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AVANT PROPOS 
·---------------

,. 

Ce rapport analyse les activités 

assurent les liaisons entre le secteur 

l'économie rurale. 

Il vise à examiner les principaux 

la production' agricole à la consommation 

·dans d 1 autres études du RAMS. 

Le rapport se limite à 

diaire. de production. Il traite également 

publiques dans l'activité rurale privée. 

' Enfin, le rapport _cherche à préciser 

certaines de ces activités privées. Celles­

à 1' évaluation des potentiali.tés et de-s 

Il est à noter que s~ules les activité~ 

sont ex~minées en raison de la diversité 

Les entreprises artisanales son~ orieJ'lté:es 

une prestation de services qu'une action 

i • •' 

et collectives qui 

et l'ensemble de 

intermédiaires reliant 

ne sont pas traités 

la phase ~ntermé-. 

des entreprises 

!' ·~ .' •• 

e de fonctionnement de 

servent de base d'analyse 

tes du secteur intéressé. 

plus représentatives 

rural. 

--' 
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Chapitre I. INTRODUCTION 
-----------------~-~-----

.. -~· --·· ....... ... · 

... l -

. ' . . . ~ '. _.:.~·.:,:,~~ 

, 
1 ::~ rt 

. ~- .. 
' .... , 
(· '} 

.·-~ 

· :Tr.adi~io~nellement, 1' éc.onomie rurale .. dé· la M~uritanie est .çar.a_c~ :~ : >~~ 
· té risée par un système d' exploi tatien individuelle et collect'i~e à.· :~··,:,.·. _.· :·;.~~ . .. . . ·:/ 
dominance capj,.taliste (1). Le système dit "privén se· présente esseliti&l~~o j 
lement :;. eo qeux str,uctures :. 

-·La pet:Lte entJ:!eprise individ~elle de dimensi.on familiale (~) : 
·allant jusqu'~ la ~.etite et moyenne, entrei>rise (PME) (2) 

•,La collectivit~ de type coopératif. 

En parallèle, des ·entreprises publi(iues ont· été créées, . tentant. 

d'influencer la production par ia ·collecte' le stockage et la distri-!'· 

. .. 

l;>ution des produits ·agricoles afin. de réndre le secteur privé de, 

l'économie mieux ad~ptée aux besoins du développement. 

. :. 

Le secteur prima:i;re qui représente environ 700/o de l 1 effectif privé . ..f: ,i~ 

. fait l'objet de cinq études sectorielles du projet RAMS. Afin d'évi~er 'J 
~ . ' . '. .. , 

un double emploi, le présent rapport se limite à l'analyse d.es ac.tivit~ha · ~; 
. ' ~., 

du capital pri.Vé dans le secteur seccmdaire et tertiaire, et plus · .c 

particulièrement celles qui agisseJlt directement sur le bien êtra de's' 

ruraux. 

(l) Voir "Evolution des. Modes d'Accumulation. et Transformations 
Sociales en Mauritanie". Etudes RAMS. L'étude du capitalisme commer• 
cial sera ignorée ici, ce sujet ayant été traité en détail' dans· 

·1' étude ci•mentionnée. · 

(2). A l!.exce.pt.ion da la ferme. d'Etat de 'MTPoür-ié~; ·1e miliéu···rùrf.l;l rt~ .... -.'· 

con~ait pas jusqu'ici d 1 entreprises de grande envergu~e telles · .. :1 
que celles qui se trouvent dans les ·pays voisins en· phase pré i-ndus.;;.· ·.· 
trielle. 

. .. / ... 
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A ~ett~ fin, il traitera, en premier lieu, 

ques. Celies-ci sont le cadre gouvernemental à 

c-ertaines s·tructures privées déterminent leur 

commencé à e~ercer une influence depuis •1966 s 

définis. Elles constituent en Mauritanie un 

'(SONIMEX, créée en 1966), d'appui (SONADER,· 

-tion (OMC, créé· en 1975) plutôt que de produc ,·.-- . 

:. titres que .ces sftructures 'seront 

2 -

entreprises publi-

. ge d'action. Elles ont 

· des secteurs bien 

nt de distribution 

en 1975) e't de régula­

• C'~st donc- à oes 

_ En_ second lieu, 1' étude. examine les orgau ... cJ~I~=>"' collectifs de type 

Mauritanie où ces ~oopérati~. L~ mouve~ent est relativement rée 

structures s'ont insuffisamment définies et co~u·"""'~ 

Le gouvernement a tenté d'établir une ét pré-coopérative à durée 

minimale de deux ans, dans le but de mieux dét"' .. .,.. .... u._,r la viabilité du 

_groupement. Alors que peu de coopératives ret les critères géné-

ralement assignés à ces organismes, il est né évident qu'il 

existe un type de coopérative pour chaque sect économique. Ainsi, 

des coopératives agricoles, d'artisanat et de ·-- font 

l''objet d'un chapitre à part. 

Si 1• secteur de~ petiteè en~reprises est ore peu développé dans 

le mil.ieu. urbain et moderne tel que Nouakchott, dhibou et Zouérate, 

il 1' es·t · encore moi·ns dans le milieu r~ral. 

prises industrielles du type PME existent à 

plaques· ·de mouss·e, des -allumette-s·, de la 

que quelques entre­

· · · j!latéri.el de papetèrie, clou te rie, et des 
:.. . 1. . . 

(fabriquant des 

e·, des dtHerge·nts·, ·du · 

gazeuses), aucune 

.. :. 

' 
~'<'-> ,. .. 
f 1 

r.~· :· .. 
't;' 

:: .. ~ ' 

·n'existe actuellement dans le milieu rural. 

(3) wof the Industria Sector in Mauri 

;:-"'' '' 

'' \ ,. 
~ ,; ... 
;c:· ; 

FRIDA, 1978 ,, 'Anne:ic: 4.1 

... /. •: . 

·- . 
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Seules e~i~tent deà exploitations et entreprises orient~es en ,gr~nde. · .· ·.1:~ 
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pa:rtie vers la fourniture de services. 
.• .. •· L 

ifJ. .. 
·,., : .'r~~~· 

"t ::~\'<~ 
Le dernier chapitre est donc\ réservé à une courte analy~e des 

petites et moyennes exploitations industrielles et f·arniliales prati- · .... , :'1 
quant des activités autres que la production agricole. Elles s_ont limi~ée~:·.·:~ 
aux activités concernant 

le trans po !tt, · 

le stockage, 

l'artisanat, 

... le commerce. 

Il est à noter qu'une étude parallèle du RAMS est prévue: con<.ernant 

les organisations du secteur public appropriées au développement. Ce 

rapport traitè les attibutions et les modalités d-es· institutions qui/ 

interviennent dans le cadre de la production rurale. 

1.2 Populat'ionimpli9juée dans l'étude 

. Bien qu'il soit difficile de calculer le pourcentage de la popula­

tion active im~liquée dans le secteur privé traité .par 1 1 étude, il est 

:toutefois utile de regarder la répartition de la population en fonc.tion 

de son emploi~ ,(4) 

(4) Rappe.lons qu'une étude "Situation de l'Emploi" (RAMS) traite en 

détail cet aspect de la population. 
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te .. recensement de 1976/77 rassemble la 

groupes : la population nomade et la popula 

rura'le). Ainsi, sur une population de 1.338. 
situation de l'emploi des deux milieu~ ~'vè 

ves (âg,es de 15 à 65 ans ).Elles se 

Nomades 

Sédentaires 
urbains 

- ruraux 

171.900 
299.600 
4?1.500 .. 

Parmi cette population active, 406.525 
sont répartis de la façon 

'conomiques : 

Nomades (J.47.359 en 1977) 
Agriculture / élevage 

Artisans 

Autres secteurs 
(commerce ~t services) 

Sédentaires (259-166 en 1976) 
Agriculture/Elevage/Pêche 

Artisans 

Autres secteurs 
(industrie et services) 

' 
1 

1 

1 

1. 

•' ( i' 

•1 ' 

4 -

du pays en deux 

s'dentaire (ttrbaine'et 

les donn,es de la 

699.400 personnes acti­

comme suit : 

. 227.900 

471.500 
699.400 

t 1 ' Ils' son emp oyes. 

fférents secteurs 

94,3% 
:).. '2?'~ 

40,2% 

... 1 • .. 
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Afin de déterminer la population active impliquée par un emploi . 

privé: en dehors de la p~oduct~on mais a.ssocié.e à 1' élevage et à l' agri•, .. {'·':'~ 
' '\ ~ ;~·.,•; 

culture, .. les calculs ont été faits. comme suit. ; '·:. f~ 

1. 

Nomades. ·actifs employé.s 147.359 

··:Eleveurs / Agric~J t;.~urê.: .. - 1.38. 906 

8.453 ••••••••.•• è 

Sédentaipes actifs. e_mplcprés .. 259.166 
.... . . .. 

Eleveurs / Agriculteurs . ...... "" ï4J&.4i4 

Administration· publique. 

Secteur privé non agricole 

Emploi non associé avec la 
production 

1.17-752. 
21.628 

. 48.270 

47.854 

Total emploi, secteur privé associé aux 
. places. intermédiaires de la production 

....... 47.854 

........ 

. . . 1 . ....... -"~"' ... ·-

'·." 

'1 
'1 

" ' •. ~. ·:;··~ 
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Il est donc à retenir que 56.30q séden .. a._. _ _.__ 

13,~,.6 de la population active laborieuse_, son 

nomades, soit .. 
le secteur privé, 

intermédiaires entre le producteur et 
. . 

.de consacre un~ partie de son analyse 

(coopératives 'de production agricole ainsi 

ci reco~pent effectivement les emplois 

... _calculs séparés sont présentés dans le 

miner la population concernée par ces organis 

Le secteur intermédiaire ,de la ... producti 

esse~tiellement en qua tr'ë -s·ous.;.sèc·teurs 

Le trans port, 

le stockage, 

la transformation, 

la commercialisation. 

Ces quatre activités interviennent dans 

entre la production et la .consommation. 

A l'é.chelle nationale, il a été estimé 

duction agricole, près de 85% est réservé 

reste 'est destiné à la .vente. 

D'après l~s enquêtes Consommation du 

res achetés (donc excluant la· grande 

·mais provenant de la production nationale, 

façon suivante 

1 ~ • \ 

···,_ '' 
. ' . . 

teur. Alors que 1' étu­

tives du pays 

services), ~èlles~ 

A ce titre, des 

tente de déter-

se répartit . 

augmentation des prix 

dans une unité de pro­

'autoconsommation le 

, les prod]lits alimentai­

production laitière) 

répartissent de la 

... ; ... 
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r----~--------------------------r--------~----------------------------1 . ., .. . . . . . ' . . . ' ·. . . . . 
_ ! ·-Produits uu -·-·- -· •• : __ • ··- - -- • ! .. :. - · % de -la con~?.Omrnation 

~--------------;-~-------------1--~--------------------------------~-~ 
Céréales 17 % ! 

Riz 17 % 
Fruits et légumes 

(dattes inclues) 

-Viande 

--Poisson 

·Autres 

14% 

45 % 
4% 

3% 

lOO % 

! 
.. 1 
1 
! 

~------~----------------------~-----------------------------------~---! 
Source : Enquête RA~œ 

CE!S mêmes produits vendus par le producteur aux prix indiqués , 

dans la color1ne 1 du tableaul~ ;t, sont r~vend'lls à des prix de march~ 

par les intermédiaires (colonne 2). La colonne 3 représente la différen-

f ~ _, 

-. ,. ... , 

. ' .~. 

_i 

'-
ce. entre le prix à la production et le prix à la consomma-tion,- soi-t:_.'ia. ·· ( 

marge imputée aux fucteurs de transformation et de distribution dans 

· le• tnilieu ruraL La moyenne· pondérée de chaque colonne révèle que la 

marge des revenus intermédiaires s'élève à 58% du prix à la consommation ..... 

. . . /. ~ .. 

; ' 

. \ . y 
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Tableau 1.1 

Revenu Intermé 

~~··~.~~.-- .. ---------------~--------------------------
:-· l /: ·, ' I · . II 
: { !-· .·. Proqui ts ·Prix à la 
·~ ·, Product~on 
~:~~~- (UM, 1980) 
r ·.a · : 
~.'{.c '· • 
~~ ! ~ ·, , 
~: l~ !Cereales 
k.J 'Riz 
~?; t ·. :Fruits 
tv·,i 
J·: J · Viande 

ri~ Poisson 

f..!· Autres 

~<t :' . . 
f;, .1 · . Moyenne· Pond.é rée 
•·:. :! ' 

14.0 
10.0 
35.0 
30.0 
20.0 
20.0 

;23.88 UM 

:: ·•.r 
::,.r ! ::,. • • .: . . .: . : . . . . . . . ~ ( 

[ ----------~----~---------------~-----------~---)7 ~' :. . ; . ; . · .. ' . . . :· .: . . . . '· 

·§ource,. : Enquête RAMS 

La:: marge moyenne pondérée ·de 32.63 UM 

activités sous-sectorielles auxquelles il 

'catégorie "autres" : les pertes occasionn 

(, intermédiaire (pertes et freintes). 

Chaque produit alimentaire fait ent 

d6s aux activités intermédiaires de trans 

:propre) •... 

(Le~ par exemple, e transforma 

7 UM le kg, soit 41% du prix du marché, 

. . 7 

' ' 
•. l 

- 8 -
. '- - . . .... , .. 

----------------------------y III · f 
Harge de Revenue; 
Intermédiaires · 

8.0 
10.0 ~ 
25.0 

. 4?.0 

. 93.·.0' 
4'o'.o 

32.63 UM =·58% du 
prix·à la consom~ 

mation. 

~-----~-~~-------------------~ 

e répartit entre les quatre 

ut ajouter une cinquième 

s au cours de la phase 

dans sa valeur des ajou·ts 

tion sur son prix 

on à coût é é, est;mé ~ 

que les fruits et lég•~~s 

... / ... 
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n'ont presque aucun frais de transformation). Néanmoins, pour les coûts·. 

intermédiaires, une moyenne. pondérée a été calculée pour chaqu~ caté- .. 

gorie permettant d'établir (tableau 1.2) la proportion des coûts répar-· 

ti& entre les sous-sec~eu~s : .1 

·,.:-' 

Tableau 1.2 

Description des Industries d'Output non-agricole 

----------------------------------------------------------~----~---------~ 
! Industrie Moyenne Pourcentage des , 

32.63 UM de la marg~ • · 
! ! . . ' ! ~· 

,--------------------------7-------------------l----------------~-----~~-r · • • .• . ' . ·i 

·Transport 2.38 

Stockage 0.31 

Transformation 11.25 

Grossiste/Commerçant 18.17 

Autre 1.00 

! 33-ll 

7% 

l% 

34 % 

55 % 

3 % 

lOO % 

' ' ! 

! 
! 

! 
!. 

t 
---------------------------------------------~---------------------------- ~~ 

Source : Enquête RAMS 

On remarque donc que pour la production nationale, près de 90% 
de la marge des revenus intermédiaires ( prix marché moins, prix 

au producteur) est partagée entre la transfo,rmation et la commer­

cialisation. Le transport e~ le stockage représente~t pour sa 

part près de 8% de cette marge. 

• .. 1 . .. 
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Unit~ de Production 

.... ~>·· .... '"M 0 ....... 0 0 : 

Autoconsommation 

85% 

Stockage 

Transformation 

Commercialisat 55% 
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Le travail dë 

cPnsistait à prendre 

Nouakchott concernés 

erche s'est déroulé en delpC phases : la première 

avec, les différent~ organïsmes situés à 
r l'étude 

• i • 

La Chambre de C mmerce; 
\ 

l'Office Maurit nien d'Artisanat, 

- la Direction d~ Affaires Sociales, 

le Service de 1, Artisanat, 

- la Division d.e ._. a .Co.opération au Ministère du Développement 
· Rural (MDR) , 

- les différentes gares routières, 

- les maisqns de 
SOMAREM, SNEL, 

- le Service du T 

.... le "Self Help", 

ente de véhicule de transport 
OCOMETAL, 

Routi.er, 

- la Fédération d sTransporteurs Agricoles et de l'Elevage, 

- la Direction de Contributions Diverses, 

le Service Reco rement du District de Nouakchott, 

les différentes banques de Nouakchot~ : 
.BCM, .BAAM, ·SM.B , IMA , BALM, .BMDC , 

- la SMAR, 

- le FED, 

- le PNUD, 

- la SONADER, 

le CAA, 

- l'OMC, 

la SONIMEX. 

. .. / ... 

• ·'1 
' -·,ï 

' • >. ·~ 

l 

-i 

, ' 
. / ""1 
\' 1 

·1 

·.··~ 
J 
1 
1 
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5 LEMTEYI NE II 5 'TI DJIKJA 
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6 TEKANE (.1 RACHID J AIN FARBA 
7 MEDERDRA 7 EL KHOUDIA 2 CAMP NOM·. 
8 TAGUILALET 3 TI·NTA"NE 

CHOGAR- , 
2 SELIBA'Bl: 
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Une telle structure augment~rait la 
.,.,,.,_ ...... ,.., bili té des ·producteurs 

. et favoriserait 1' a_dapta ti on des productions 
·.\ . 

besoins réels. 

soient encore 

peu nombre us es , e_.;.;;.;;..;;.;=;;;n;,;;e..;;;n;..;t;.....=..;;._.:;..;;.;;...:.;:;...;;;...;;.:;;..:;.:;;.;;.:=.;;;~~_;.,;;..;;.::.;;;.;::;.:::.:..;:.;....::e;..;t;...;s;;..;;.o.;:;c.:i::::a:.::l:.:::.e , 
de 

· es .. :agro-·pa~torEdes, 
. . 

·la 'c·oopérative· de 

lorsqu'i~.Y a un excédent investi 

con~~m~tibn'- obs~i-vé'·és, ont évolùé. ëii""coép"éra 
.. . ~- • . • • ~~- .• 1 .. • ... 

utj,.)..isan:Ç comme ca pi tai d._e. dè·p·a:r:t --·le_s ··a:xè:eaen 
consommation. Ce qui correspond bien 

·trée de la 
est à 1' inverse de celle observée marché;- mais 

elle reste conforme au lien traditionnel ent commerce privé et 

agriculture-élevage en milieu sahélien. Cett 
1 
rientation spontanée 

doit être portèuse d'enseignement 

facteu·r de 

lle'ou collective 

de production à 1' uni té. En effet, 

·· conditiona égales (y compris la 
~ ' l deux ne varie pas sensiblement. 

' .: 

1 . 

1 

1 

l" 
, ... 

i. 
~-. . ' 

t ~ 
1 

~--· 

~-' . ..' 

contre · assure un e 

l'expioitation 

leur temps entre la coopérative et 

la rationalisa.tion du travail, les 

ter la superficie exploitée et à 

·t:a.!>.lee ·à-court terme. 

p_el'!lle t tant 

'W:J:'tagent 

tivités économiques. Par 

ta parviennent· à augmen-

1des· activités non ren-

~ .. ; ... 
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8 ): Le secteur Pl'ivé des petites et moyennes entreprises à l' échcel.,. . ,., 

le rurale fait preuge d 1 upe vitalité:importante. Ces entreprises sont 
.... ' .. 

caractérisées par uge adaptabilité t'emargu~ble a\,lx.exi~ences de la 

séd,ent'arislitiozi-aëë-flérée.- .Eli~~~· f;~-;ti~;~·.t· p~;~~: q~·t ell.ês .sont capa.:.: ,: 
- 1 • l 

bles d'offrir l.es produits et les serv:ices demandés paz-. la p_opu.l~~iOJ;l• .' 
. .. - . - ····-··- .. . ... . . 

Les PEF et les PME s-uivent et· aiàent à crée·r les ci-rCuits ·moné-.taris.ês. .. . .~ 

9) De même qu'il y a mouvement du secteur de subsistance et de 

tro.p vers le secteur. monétarisé' lorsqu'il' y a possibilité d't emploi et/ 

. de commerce, de même· il y a une retraite vers lîéconomie de sùpsis~an ... ~ 

ce lorsque les chances d'emploi se réduisent ou lorsque les transaè­

tions _c\)mmercial.es baissent pour des rais.ons naturelles ou humaines. 

Les efforts de développement devraient donc porter sur la création 

-;t 
··-., 
:-' 

·d'emplois et l'accélération des transactions commerciales dans le sec- ,. 
'• 

teur privé monétarisf. L'artiaulation de tels programmes exige .l'éta-

blissemè'nt d 1 un équilibre entré 1 1 efficacité du secteur privé et la,. · 
' . .. _, ·•"' 

1 ., 
·.j 
1: 

stabilisation du crédit et des prix par le gouvernement en encourageant ' 
. .. . . '~:~ 

un investissement daas·les deux secteurs. 

10) Le transport représente l'activité exigeant de loin le plus 

grand investissement mais ne réalisant pas toujours un grand b~néfice. 

L'entreprise subit d'énormes risques et elle est la plus touchée p~r 

les décisions gouverneirientales et le renchérissement des prix de :t ' 

' l'énergie. 

(5) Voir définition, section 5.1 

... ; ... 
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M 0 .1,, 0 ·:: 

Dan$ un paya où les zon~~ .. d~- p.r()d.ùètion· ·e 

·ti"éta.il,' etc ••• ) .sont souyent éloignées des 

rare' du. t:r-ansp~rt. devient de plus en plus· 

.. des t.l'Q~.s cat~gQr:ies çi' ~pér'atëùri-:.·éc~nomi.que 
- êoop~rati~~ ;~-::P~·~~·P-~~f~ë·;··-· · ... :·_;. __ .. ~:_ .~ .... : ... · 

: . ~ ,' 

es de transf 

·• (bo~chérie., restauration, boulangerie, 

. ·représentent ·un commerce très rentable 
1 

étudiés ~t~eignent des 'revenus 

- Leurs potentiels de création 

~a main-d'oeuvre existante des P.E.F. 
; ........ . . . . 

· · ·.~·· J1-0n~~ll.a1it:r~e · ~t~·suTtotH:- ins.tab.l.e. lJ1l 
· ... Ob$~t~é··.·~o\ù:·:·,Ji· · nït:rj ~~i!é··-dés . . e~).9,yês 

:· ; ... ::~.:... ~- ~ •:.). ..... .'.. . . · .... -~ .. . . . ·_·• -. ' ·. .. --... 
...... , -:, . 

• ·- ''''l"' ••••·•· -~-~ .... -· '. ~-" . . 

. :i2') Le secteur· de t.ransformatiqp est 

de· matière première agricol~ .prodl,l.i te. Cn-mn+-w 

l'•.auto-c.onsommation et du faible tonnage c 

5·5~1) et en l'a~sence de cultures industri 

:d.e transformation est nécessairement 

13) Le'· commerçant/boutiquier du monde 

teur. On re~7que néanmoins dans des agglo 

ha bi tanta " · des· -pa-ysans . e..t .. de.s __ ~.rn.Pl.?yés i 

· d 1'UM pour faire démarrer une petite entre 

entrepreneurs/meneurs de .1 1 économie rurale' 

19 

. -·. ··-·· .... 

édentaires (céréales, 

de consommation, le 

tê'il:.A.t ··dans les. ac ti. vi tés 

...... .... _ ~ .. :. .- ... , . 
.-... .... ; .......... . 

propriétaire. Les cas 

30 à 6ç.ooo UM plaçant le 

pas négligeables. 

relativement 

ement fréquent a jté . . . . 

. .. ... . ..... ~ .. : . 
. ...... ""· "''· ........ ·-~ 

·-~ .. - ....... . 

lié.'à la-quantité 

tenu d·e l' i·mporta·noe de 

rcialisé ·(vo-ir sect.ion 

vente, le secteur 

est· raremeht' un ... nova­

tiorte de· plus ·de 500 

tissent quelques milliers 

e '. -d·e-v ë'ria:ïrt··-a:-insi des . 

ne tarise e~~ 

... / ... 
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14) L'urbanisatioi croissante et accélérée de la Mauritanie 

contribue au développement de ce secteur de services et de distribution 

qui représente la phase finale d'une économie de marché. La croissanc·e · 

anarchique.du secteur tertiaire des services a élevé sa contribution-à 

25,5 %du P.I.B. en 1979 contre 60 %.en 1959. Cette évolution 

s'impose en amont au détriment des producteurs et en aval au désavantage 

du consommateur. Le r8ie socio-économique essentiel 'pris par ce secteur·. 

appelle un ensemble de mesures structurelles d'incitations et de contrô­

les •. Le tableau 2.1 décrit la participation,des structures dans les 

.~ ... ' 
. ~ 

.... ~ 

r.· 
•,l' 

; ~ 

< . r 

secteurs économiques. I.l est à noter que 1 1 intervention du secteur pu- 1 ,, 

blic est la plus extensive dans le secteur tertiaire. 

15) Il est à souligner que les éléments visités et décrits dans 

ce rapport sont par nature ceux qui fonctionnent et qui ont donc réussi 

à résoudre, à un certairi degré, leurs problèmes de financement, d'emploi~~ 

d'approvisionnement et d'écoulement. Cependant leur r8le reste marginal 

par rapport à une ·économie globalement déficitaire qui reste dominée 

par l'auto-subsistance dans les régions productrices et la distributio~ 

de produits de première nécessité importés ou reçus en dons. La viva­

c~té spéculative et anarchique actuelle du secteur tertiaire témoig'ne 

d'une économie gui cons9mme sans produire. Elle reste cependant la 

manifestation d'une foree dynamique et d'une capacité d'entreprendre 

apte à revitaliser à court terme l'ensemble de la chaîne économique 

producteur-consommateur; dans la plus pure tradition libérale de la 

Mauritanie. 

. . . 1 . .. 
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_Rfpartition des Secteurs Economiques 

. ~· 

t:" ·, 

·.! 

·par type de structure ,, .. 

. ~ . . 
:. . ' •• 1 • 

__ : 1 ·1 Structu~e ~e ~ro~uc-: Entreprises .·: Strtictl.lres :: Organisme para- : , jAppuis · 
1 

; : 
.. d '1.. l .. . . J 1 " 

. . 

t1on er :a: va -eur . . ' . . . ' • . • # • 

•. , t·- . ~· ; • ., Pr1vées • Coopérat1.ves., ; • .. . Pub he • Ml.n1Sten ls 1 • 
aJ ?u ee ~. ! • · ~ • . . , . : • . • • ~ 1 • ' • 

-~;~i~;f~~*:-~~ .. ·~~-= 7P;;itsz;;;-;~-;~: -~----~:~~---~-r~i = ~--~-~;~;~~;--------: ,--t--~?i--1---r-t = /.; /w: ", ,.. . . . ·. • .. 1 

t'M,_.L, ... / / :;;· • .• • . ,_a1cp:age, / . . · ou1. : • non · 1 non 

4~~,a{e -de. d(cr · / ~ rion. . __ : :: non . ' oui 

! 

_ _! __ _ 

non 

~ IJ,c Pêche- ii \ '.?_ ~~ù~v / / . </: ot1i : non : , ~ (oui) ' 

S Elevage! , /vzt'V'i /. non : non : ' ? • 
E-t • • . • ·s f • . • 

~ Usinage; de' riz · ; - non ·: :···: SONADER i '-
,.... ""' . . . . . . ' . 
t-ot ~ . . • 1 • • • • 

~ ~ 'tannage~de' peaux é·tabli .. à \K~édi mais · non -~ non 
S @ .:non operatl.onnelle :. \ ! : : 1 

E-1 0 l' • 1 1 

~ -~ Artisanàt ' : :~jou~iêz:7~ forgerons : "'ui · ·non : 1 oui 

. 
Transpot:t \ . . :tianspi.or~eurs privés : non . ·: SONIMEX, CAA/OMC · oui 

- ' · · taxi .:,brous se . " 
,. ..#: : . \·.. : . ! ': 

': ~ v .A. ··Co!ninerciale : '. . , 
•1 . 3 - ~pp~ov~slçmne. Bou~i~tJ.es/Commerçants oui SON~.MEX i-
l ~ -:'·f;co?le~.de Pro: agnç~lture : .. no~ ' : SONADER: : ,. -

~ -,· . ~ ·! .: l élevage noJ;l. c- SON! COB -
:--: .. , . j ·; Bo.uliùigerie, Boucherie non · · : ripn 
N · -' ~ ., 1 '-' rèstàdration !:ton non 

., \:.. ·1 : :· ~ • : 

n ' ·-• .-
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Chapitre 3• LES ETABLISSEMENTS PARAPUBLICS 
~----·-·--- ------·-----------------------

·L'in-clusion du secteur parapubl,ic dans cet te étude se jus'tifie 

par la fréquence des interventions de ces ,organismes dans les dif­

férentes structures ; privées examinées. Ces organismes ont été créés .. 

à l'init:i..~tive de l'Etat qui ·les a dotés des moyens nécessaires à . . . . ' . 
orienter l'activité privée vers des objectifs de développeme!lt que ce 

secteur seul semblait incapable· d'atteindre. Le rôle d·e ces organis• 

mes a changé au cours des dernièr'es années'' et les entrepris~s 
' publiques sont étudiées en fonction des objectifs qui leurs ,ont été 

assignés, des moyens dont elles ont été dotées et des résultats obte• 

nus. 

· Depuis-1966, qu&.tre établissement$ public$. ayant un -impao.t--sür ·. 

le: secteur rurar--ont"_'été crées afin d'atteindre un ou ·plusieu.rs dea. 

objectifs dont l' inventair~ peut être dressé comme suit :· 

Accroissement de la production agricèle, 

- Action et/ou contrôle sur les priX, 
adéquation de l'offre et de la demande 

-- èréa ti on d'emplois, 

- réduction du déficit de. la balance des paiements, 

résorption de l'exode rural. 

C'est en fonction de ces objectifs que la SONIMEX, la SONICO.B, 

l'OHC et la SONADER seront examinés (6). 

(6) L~ONPP, l 1 6ffJÎ:.e n~tional pour la Promotion de laP~che créé au· 

début de 1' année :\.981, n'est pas encore opéra'tionnel, et donc ne 

peut figurer dans la présente étude. Cet établissement public est 

créé en vue d'encadrer et d'encourager le secteur de la pêche 

particulièrement 1a pêche artisanale. 

. .. ; ... 

·.; 

... ,., 

'. 

_, 

• j .. ' 
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La SONIMEX ,·, 
.·:. : ~ 1 :.. ~~- • ......... •· .·r. -~--------

La SQNIMEX (Soci~té Nationa_le. d'Irpporta 

.a été fondée en 1966. C 1 est une sooiété.d'é., ............ ,uu..c . . . . . . . .. : . ~ . 

·.et d' ExporJ;-a t.i:o,n) 

mixte possédant 

ipation de l'Etat .s-'élè­

tion et dela distri-

· 51_%·'ae oapita·ux· publi~s (aùjourd'hui la pàrt 

ve ~: 62. %>. Élie p~s'sède .. 1.~ monop~le de l.' imp 

:. ; bution en g~os d'e 'q~at~e proq.uj,ts; d~ con89mmat 
~. : • 1 : J 

tiss.ua de Guinée. Elle assure. égaleme.nt l' 

aràbi'què. En~in, elle est appelée a inclure 

domes.tique dans son réseau de oommercialisat 

· 3·~1.L Objectifs 
---------

· q~' à réduire les régionales de 

·· Sa création vise deux o~jectifs 

- Agir sur les prix à la 
sionnement ,de produ:i,. ts 
modérés, 

- arriver à une amélioration de 1 
, ... ,et la_ .demande. 

: thé~, SUOPe, riz~ 

tation de la gomme 

. proq.uct~on.rizic6le 

aiP,si. 

d'approvisionnem~nts. 

en assura'nt ·1' a:pprovi­
né-cessi té à des .. prix 

quilibre entre l'offre 

~on, monopole sur les -·produits .·necessi.té 'l.ui permé.t 

dt agir S)lr· Les,. q-uantités éc.oulées hé,. et d'imposer' un 'prix 

de g;rJ>s :pour-_+es prQduits~ Le marché resté bre bien que.le contrôle 

des. ~rix fixe· une marge ·béné~iciairé en ce qui concèrne'ies 

... ;-~. ~-
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produits l,es plus coi.,lrants. Parmi les quatre produits vendus +e plus 

fréquemment en milieu rural, trois sont les denrées alimentaires impo::ç-"!0> 

tées pa~ la-SONIMEX • 

La.SONI~~X a son:siège social à NOUAKCHOTT. Elle dispose d'un parc 

ri ) 
. '· 
., :1 

• • t 

de véhicules ainsi q-g,e d 1 un. réseau d'agences dans le milieu r'ural 

(voir section 5·) et de détaillants corres·pondant.s ~Nouakchott; ces .• iii 

derniers ont des boutiques recevant un ravitaillement préférenti·el, mais ·. J~1 
·sont obligés de vendre les stocks provena,nt de la SOOlMEX 'aux prix 

fi-xés par cette' dernj,ère. 

La SONIMEX a reç~ mandat lui permettant d'ach~ter la production 

na tiohale c'ommercialisable de riz; les fonctions de ç:ollect~ de trans.:. 

formation et de st<;>ckage ayant' été accordées à la SONADER et à l'OMC. 

La SONIMEX est dotée de moyens financiers privilégiés. Elle est 

assurée d'-un prêt annuel à la :a~nque Centrale, et, est la s~ule entre­

prise publique à pouvoir bénéficier des.-crédits accordés par des 

banqu'es nationales. Les chiffres suivants indiquent l'évolution ;des 

engagements financiers (à court et à moyen terme) de la société 

depuis 1973· 

.;~---------------------------------------------------------------·-----------------l,: 
· ; . · · · · · (En millions d 1 UM) ! · . 
'. L·:· 
.l 1973 1974 . ~ ·1976 1977 1978 1979 1980 1 : 
! ! ~· 

. ! SONUIEX 605.09 313.9 256.2 73.2 310.8 29.2 189.2 336.6 .· ! 

! 
10MC '~ 

SONICOB ! '· -. 
•• SONADER !' ' 

. ·' . 1 1 
! . -~ 
-----~-----------------------------------------------------------~--~-----------~--~--~ 

Sources : Banques - BIMA, SMB, BMDC •. 



''! .-
Ces moyens financiers eont en partie à 

-~·eqn_omiq':le. 

La SO~.IEX pratique pour la vente de 

péréquation. C'est ainsi que le riz est vend 

q~_e le suure et le thé le sont à des prix 

Signalons que le riz vendu 16 UM le 
•. · ··.' . . ~ 

les rég.ions une charge uniforme de transport 

. semlÙe du territoire~ ·Par comparaison· le 

' ' _.la mê_me cêréalè dariS ·--la..,.r.é.g.i..o.n._'du fleuve. 

·' ... , :_dE(transport sur Nouakchott· évehtuellerr).ent). 
.. =.. ~ ·• 

Le sucre importé à 35.91 UM le kg 

es~ revendu à 50 UM le kg, réalisant_ ainsi 

la tonne. Le prix de ·gros (payé Pa.r les age 

vernement, par contre, le prix 
• .• :; •· .. : .• 1 

rités régionalés. 

L'évolution des achats eff;ectués 

··r~prise dans le tableau 3·1· montrant uil,e 

ti ons de riz en six ans . (multipliées par 6) 

de la gomme arabi·que. 

~'action de la SONIMEX sur les prix et 

' .. ,..nement. des .. pro4uits de base a 

les pri~ de gros des.· produits de la SON 

. -s~tables au cours dès· d··ërnièrës'· ànné.es. ·Par 

pou·rsuit en im.po;tant des" produits vivri.e 

__ i~~ de la. :product'io.n ldcale, bénéfique au 

·.~ ~écourager la yroduction agricole 

·. ~­
'···· 25 -. 

de sa survie 

une politique--de 

~rix ds·revient tandis 

un bénéfice. 

ouakchott supporte dans 

e 3 · UM pa_r· Kg pour 1 1 en-· 

moyen de production de_ 

24 Uivl · par kg ( pl~s 3 UM 

frais de douane 1980) 

excédent de 14.090 UM 

fixé _par le geu­

fixé. par lee •tito-

975 par la SONIMEX est 
. . . . . 

e croissance ~es importa­

et une forte baisse d'achat 

régularité d'approvision-

1après le tableau 3.2, 

ont restés relativement 

antre la politique qu'elle 

à-un:coût inférj,;eur à ce­

ommateur, est de nature 

• 0 .; ••• 

~ ..... · ~· .. ' .. .::~. ' 
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;. Tableau 3.1 ... 

Evolution des.Quantit~s commercialisées/Viandues et achet~es par la SONIMEX, 1975-198e 
·~ ' ..... ' . 
......... 

;~' (en :tonn~ et en mètre_s) 
'N 

t r.:::..: . ~-- ~- :• 
----- . t ~_,Ann~e. ~ 

"ro~~i.t _ _ _ ~- 1975 -~ 
~ . ~ t 

~i~ ~rn t,) 9.443 J 24.446 

.. ~- "' 

1976 1977 1979- i 1980 1978 
; f· 

:1',' 
. ' 54.648 53.281 f 57,633 50 •. 075 

.... ~ .. 
-~·. 

' 1 ' t 1 . . ___:.._t t--------""1 

~f 
~-
E-L. 

;, ~., 
. ....._ .. , 
~--· ' 

~---

"'" , 

~ ' 

~ 

r,_ •.. .· 
·" 

~~-.. '-:. 

~~·· .:· ~~ 

1~;:·'_ < ' v 
~;.;.. 

t~. 
~~ 

. , 

-" 
·~·· 

Thé (el: t,) 
. r.. 

., 
Sucre (en t.) 

Tist~s (en m.) 

C:nmrrte. l'l1 Ah; nniP"; ( IP"' t- \ 

Source 

. t . 

2.ooo· 

14.000 

4,608.578 

. . 

1 l:."ll: 

SONIMEX, 

: _ ... ~~ ·f_:-_-~1!--- ~~~t·., t·:_-1L r-n-- --,r-JJ ·--r·:-n 

504 -2.596- 2.617 2. 71.9 > 3.952 

22.282 37.460 27.402 49.007 19,706 

l 

8.187.226 10.989.396: 2.825.250 7.960.965 3.338.000 

"''"' /./.1 .. "·"' T3T ~ J:~~ -.:i;7U. 

., 

' 

~~- ll _t "11 r-.. 111 
q ·- !! [ 'lj "J~~ r-·~ l"li! r'-lB- 'lll ' ,.------~~~ r-· ---:111 r.--· 
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' ,3.4. !:~-~~~~~!~ 

3-.4.l . ~~J~~!~!~ 
~~-~-· . 

~[~,:~:: C 1 est avec la création de la SONADER Nationale de Dévelop-

t _ ·. pement Rural) que le Gouvernement tente ~.--....,.;.;;.;-.--.....-..=...;;l;.;;e~· ... s...;e;.;c;..t~=­
r.'· . _Primaire afi,l1 de :relance.r la production 
~::· . 

k'·.· 
a 'comme double objectif d'améliorer le reven u paysan et de racher­

par le biais de la 

l'étude, de l'éxécu-

cher à long terme une autosuffisance alimen ... .,..,.l'-"'' 

riziculture. ~n ~ffet~ la Société est chargé 

tion et du contr8le des travaux .relatifs ·aux jets hydre-agricoles 

dans le pays. Bien que l'idée d'~ne Société 

·remonte à 1972_, la. SON.ADER .a ét~ créée en 19 

butions en matière de gestion, .et. 

i 
! ionale de productio~ 

et ses attri-

l978. La Société est placée sous. tutelle du •••. u ....... 

en · 

du Développement 

·Rural. 

Elle fait appel à des subventions des 

.fbis· publics, nationaux (10%) et étrangers 

Entre 1976 et fin 1978, la SONADER reçoit pr 

_provenant de 11aide 'trangère et plus de 76 

·ment. 

Le volume des capitaux engagés démontre 

rapide de l'entreprise. 

~ . ~ 

(7) Pour ~e présentation plus complète des 

de la SONADER voir Rapport du Secteur 

SSl, RAMS 1980 •. 

et à des fonds à la 

) pour ses réalisations~ 

de 11,4 milliards d'U~ 

d 1 UM du gouverne-

'e croissance ~rès 

o.jets et réalisations 

cultures irriguées, 

. .. / ... 
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Ce volume est éparti de la ~nière suivan'te : 

1976 (8 ms) 

1977 
1978 
1979 

3 
9 

9 

2i 

1 33 
6,8 

157 
250 

/ 

.Total ....... J •. ~ ••••.•••••••••••• l •••••••• !'.o •••• 

·- 38 

! 

-~1 
.J.:_ _______________ .J.-1-----------------' __________ ;.. ____ .J. ______________ ._! ' "·-~ 

:.,<><: 
Source : SONADER. ' ·'\1 

En raison du r8le prédominant qu'elle tente d'exercer dans le m6~d,:~_: 
rural', il est justifié de présenter- en résumé son mode d 'interv/entiQJ'l . -'1 

··· .. ~ sur des petits 1 périmètres villageois (PPV) . dans les quatre secteul;'s 

du fleuve : Rosso, Boghé, Kaédi et Sélibaby. 

3.4.2. Phase prépara~oiré de ·l'intervention SONADER -------------r------------------------------
Précédé par une ~tude soc·iologique,. la. SONADER intervient • 

a) à la demande d'un village par le biais d 1 unè coopérative et 

b) à la condition que le vil.lage dispos·e de terres de fondé 
aménageables. 

Avec le respect qe ces deux critères la SOliADER c.onsidère ctue les 

conditions sont remplies pour fournir une assistanQe. 

:~ .. ;· '.· 
·.;. ., 

·~-;J 
·<~ 

·. :~ /:;j 
.; .. ~ 

.;_J 

.• ·' 1 ·,·.··-1 



En·fait, il a été démontré qu."ils. 

mais non suffisant~s (8). 

', .. ' 

des raisons néces-

·,~-·-~_L-~ $0NADER retient d'autres critèr-es d 1 _ordr techniques et sociaux. 

Te<ihniqu.es 

,, -·La SONADER doit ê·tre · d 1 ~cèord. sur 

. 

-·la te·rre ne doit pas êtr·e trop sableus 
àfin de permettre 1 1 éxécution des trav 
main • 

Soc ;Laux 

du périmètre, 

irrégulière · 
planage· à la 

/:·;'; .... --..:·L-e 'périmètre doit être libre de fonciera : bien qu'à 

. 1 

ce sujet, la SONADER ne puisse ~xerc~r e contrôle; le· prob.lè-

me de la propriété foncière doit être solu---pàr::..~~ ;codë~ f'On.-

cier encore inexistant en Mauritanie.­

sont cha-rgés de réE,Üiser les trava:ux; .. 
tenue de prêter assist~nce. Le 

la .SONADEif est le Président de 

présente un contrat de: campagne détai 

seront rendus par la SONaDER 

si engage à payer au ·c bl.i':t's de ia · · 

paysans du :v.il_lage 

SONADER est -uhi~uemênt 

ent -l' interlocu·teur· de 

. La sociét·é lui 

t les ~ervices qui 

que -la coop~ra.tive 
, .. ' . . . ~. 

·. ~3.4-3. Phase de réalisation 

C'est au niveau de l'aménagement et des estationsde travail 

· que le PFIT (petit périmètre villageois) rene tre des problèmes. 

Al,{)rs.que la responsabilité de_ cette phase .ombe à la coopérative, 

celle-ci ne peut bénéficier ou conseil-de ·la 
SON ADER. 

. '• 

(S) Ainsi on a pu voir qu'à SinthLou (8 ha oités sur 41 ha aménagés 
·campagn~. 80/81, rapport SSl, RAMS, o , les villageois ont 

....,..-:-'~t-· 
fait 'l.lne demande d 1 aménagement du r·im re en grande partie pàr-
ce què le village voisin en avait un. D un autre cas, un vil­
lage payait ,régulièrement ses redevance avec l'argent envoyé de 
l}.étranger, pas de la production. qui ét · t trop faible. 

(' 
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Prenons 1 1 exempl d'un péri.mètre de 20 ha qui est· en phase 

d'iun~nag~~ent. Ce,tte phase e~visage le travail d'un minimum de 80 hom-· 

cies (chefs de famille) plus femmes et enfants q~i parti~ipent ·au 

déf:r'ichement et se sentent concernés par Uactivité. Ils demandent que· 

leur 'soit attribuée à chacun une_ parcel·le. Cependant,· l'attribution· 

de 80 pa-rcelles sur un:e surface .de 20 hf,t (0,25 ha/exploitant) rend 

l'exploitation individlUelle difficilement rentable .(en:réalité.Ja moyen­

ne est près de 0,20 hef'!tare par attributaire). La marge de rentabilité 

de la parcelle dépend no~ seulement de' ses dimensions mais de son 

emplacement dans l'un des quatre secteurs. (Boghé, Rosso, 'Kaédi, Séliba• 

by). Pour que la parcelle soit rentable, il faut qu'_elle soit qeux 

.fois plus grande dans le secteur de Kaédi que dans le secteur.de Rosso 

(dout>l~ culture du pad~y) (9). Jusqu'à présent la SONADER n'est pas 

.intervenue eyuprès du village pour donner des conseils sur les dimensions 

minima.les, alors qu'il, :-y a eu tentative par des villageois d'agrandir 
1 

;,Leur parcelle tout en ~tant contraints d'utiliser l'équipement f_~urni 

par lt.:. SONADER pour une surface inférieure: 

}.4.4. Phase d'encadrement -------------------
Les structures coopérativ_es de 73 petits périmètres .sont reliées 

à la SONADER par son Bult-eau du Crédit et de la Con;tmercialisation (BGC); 

ce se~vice est constitu~ de trois. personnes, .effectif insuffisant po~r,­
traiter à la fois les problèmes comptab~es,ceux d'approvisionnement 

des projets, et c'eux que posent l 1 encadrement et la vulgarisation. 
' ' C'est ainsi que le BCC comptabilise les intr~nts (Gas-oil, semences, 

engrais) fournis par la.: SONADER, mais ne peut les contrôler, pas plus 

que les autres dépenses occasionnées non prévues par la Société Natio-

nale. 

(9) C.O.P. SONADER. 

1 



Néanmoins,. au cours et à la fin de. là Cé:lfl·.l:'c:I·!'SLJLt:: Bureau présente 

le choix de coopérativè les factures de redevance. 

rembourser soit ~~·n~ture, soit en espèces~ 

nat-qre, le paysan ·reçoit 11 UM par 
' ·la S"Ol(ADER 'n' e'st pas équipée. pour collecter 

' 
1 0' èst pour cette raison que l' agriclllteur 

'· ..... 

; .. _:partie de sa pro9-uctio.n au marché. libre à 

l980~ a été de 6~7- UM/kg~ 

' 1 

Résultats 

,,; 

' 
. L'éta.t de fait créé par l'aba·ndon par 

. d~. pad~y pr.oduit se>ua son égide·, renforce 

privé vis~à-vis .du producteur. 

Ce. producteur conserve 8_5,.6 de sa 

tion, les ~5% restant sont commercialisés e 

sources nécessaires au P,aieinent des charges 

.supposant une production de 4 tonnes à l' 

meroialisés à 7 UM/kg représentent 4.700 

fisante pour rembourser les 8.000 .UM de re 
·\ 

· SONADER. Ce cas n'est pas isolé. Il conce . ' . . 
tu~es des petit~ et. grands pér:i,.mètres d . ' - . ~ . 

: ·' . - ' 

suit un désengagement de ces agriculteurs . . . . 
-celle-ci n' e~registre pas les progrès de 

'. . 
fi6s et retardé ~·autant l'accès à l'autos 

tout en renforçant la spéculation du secte 

.le paiement se fait en 

.(19'80). Cependant, 

est produit. 

de vendre une 

moins élevé· qui', en 

SONADER de tout ou partie 

positi9n du commerçant 

on pour son autoconsomma­

vue de dégager les res­

ues à la SONADER. ·En 

les 6 00 kgs de paddy com..o 

·oit une somme insuf-

anoe réclamés par la 

la plupàrbt des rizicul-

par la SONADER. Il s'en­

-à-vis de la SONADER; 

ucti'on espérés ou plani­

vivrière du_pays, 

privé. 

... ; ... 
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3.4.6. !~~!~~e~~~-~~~~~~!=~!-E~!~E~~!!~ 
i 

Il faut se demander pourquoi les produits c;le première néoessi.té 

qui sont importés à 8o:)6 dil tonnage global.nécessa:Lre à la Mau:t-itanie 

(60.000 T, brisures de riz, 60.000 T. céréales, p~us farines) .ll 

contribuent pas à favor:j_ser les. productions nationales vivrières et/ 

le commerce privé ? 

Que constatons-no'tls ? 

Qu~tre·organismes parapublics et un Commissariat d'Etat ont reçu 

le mandat d'importer.èt de distribuer les,produits de premlere néces­

sité. Ces produits sont commercialisés à des prix (17 UM/kg riz brisu­

re) nettement inférie~rs aux coûts de production en Mauritanie (24 UM/ 

kg riz). 
1 

Les moyens mis en oeuvre par les entreprises publiques sont essen-

tiellement des moyens de transport et des réseaux de distribution. 

. Chacune des entreprises possède son pr_opre. parc de camions (SONIMEX, 

OMC, CAA, SONICOB) et son propre.garage d'entretien •. De plus, chaque. 

organisme utilise son circuit privilégié de distribution (commerce 

privé, préfets, attributions directes dans les villages). 

Cette absence de cbordination aboutit à une inà,~é,luation dea 

objectifs d' autosuffïsance alimentaire. et de renforcement de. la produc.­

tion nationale avec 1' organisa tian économique du commerce privé·. 

Ne peut-on imaginer un lien continu entre la SONADER organisant 

une production céréalière menée jusqu'à sa collecte à un prix ~aranti, 

un OMC achetant pour transformer ou pour stocker toute la production 

nationale, et tenant à la disposition de la SONIYŒX, dans les régions, 

l'ensemble des céréales nàtionales ? 

... ; ... 

_,.,. 
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'.La SONIME~ prendrait en charge la commerv..l.t:~H,..I.a•ation de ces produits 

· .,l.l:u:même titre que les produits d~jà importés , sucre, thé) pour 

-~ 'les. com.niercialiser à des prix de référence of dans ·le circuit.· 
~ ' 1 1 ~. • 

~u c~~merc~ privé tef; :diagrarrub.e3~:l,!1,_ 

Un tel système permettralt : 

d'uniformiser les prix à la consomma 
et des productions nationales, 

1 

. •''' 

·- "'; __ f, 

....... - ~ ~. 

on de.~ denrées importées 

de dégager dès ressources en pà.rtic .. ._.._ ........ sur les dons (q)li ne 
. viendraient plus peser sur les prix rieurs). Ces ressour-
ces étant à la base d'un fonds natio de développement 
agricole ( exe~pie · ià- ·loi PL "480. ·àmé r..~.~~:~...~..u"':.J .• ~-: ... 

. .. ··- ... ~-· . ~ . . ... . -.. - ...... 
--~ - .. -- .... - .. 

La mise en pl_ace d'un tel système de 

"·des entrep~ise~ parapubliques existantes 

:mêmes activités ·au secteur privé 
1 :q4~~ le!3 ~xcès d'une spéculation qui joue au 

... 

': ., _;;_ .. _· .... ·. 

e minimum à par.tir~ 

pr9ducteurs . . 
natà.o.naux et, à terme à èelui de 1 1 autonomie a.ll.Im""H du pays. 

Il e~t en effet souhaitable qu'un 

_l•6chèlon local de production, régional de 

.~ge, national de commercialisation puisse 

aux secteurs parapublics et privés. 

Ce type d'organisation verticale 

·~-vivrie..rs végétaux peut être extrapolé aux 
'j' 

~ des viandes au poisson y compris ·les produits 

"~ o~ganisa.ti.on telle qu'une .SONICOB rénovée. 

structu:ré·à 

formation et de stoc~ 

parall,èlement 

les produits 

tions animales allant 

travers une 

. .. / ... 
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·-· Propositions _de la Comj;?Umentarit~ des Entreprises Publiques 

et du Secteur Priv~/Coop~ratif le long des TroisSecteurs Economiques 

1 . CONS<>tlfA TE URS 1 

1 SONIMEX ~-
/. 1 

... @ · COMMERCIALISATION 

(Tertiaire) 

... PRIVE/COOPERATIVES 

(3) ACHAT/TRANSFORMATION/STOCKAGE 

----- -· DE LA PRODUCTION NATIONALE ET 

s 
0 
N 
A 
D 
E 

l HOMC 1· 
~- -so~r~6~J 

.CD 

/' 

DES DONS 

(Secondaire) 

PRODUCTION/COLLECTE 

(Primaire) 

! 

1 SONADER ,/ 

--- i 

,-~ONICOB 1 

.. : ... -.......... .... -... --·-------
•• •• )<\..- • . ·, • .. • ·, "'! ·' - . ' ' • . 

- • • • • ". ._,k - • -~- ~· .,. --- ... -... -· • ...- ~-·- • 

... ... PRIVE/COOPERATIVES 

... .. PRIVE/COOPERATIVES 
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L~ participation des structures de grou collectifs dans le· 

ciéTeloppement rural occupe environ 11,8% de population sédentaire 

;·_employée et justifie son étude appro.tondie et on intégration dans un 
.. ' 

·:._ plan national et régional. 

'! ' 

·. "-•1• Les potentialités 
-~--~------------

·.L'examen de la· structure collect-ive actl.olsi.L~-"" ·présente les carac­

téristiques suivantes. 

:, 
·.;,. 4.1~1. Existence d'un mouvement coopératif 

-~---------------------------------

Celui~ci a une double origine la t 

• _',' 1 ('D~UIZA ·en Hassaniya) surtout dans 

la volonté politique qui s'est exprimée dès 

oouragement, au demeurant faible, à cette f 
- 1 

du travail collectif 

l'agriculture; et 

··-··-·-pendance, par l'en­

d'organisation. 

A cela, il faut ajouter le renversement système tradition-

nel de distribution qui s.' est accentué après récen·te sécheresse 

.'permettant le monopole de· quelques commerçan • Ce phénomène a poussé 

1es_collectivités à se regrouper en coopératives. 

' Les bases juridiques des établies par la loi 

·6?.171 du 18/7/67 et ses décrets d'applica • Ceux-ci prévoient la 

création de groupements pré-coopératifs à_s stade prélimi-

naire obiigatoire pour la constitution d' coopérative. Les statuts 

-· ... :·prévoient égaf~ment la possibilité r des sociétés mixtes 

... / ... 
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1 

avec l'Etat, des s~ciétés d'assistance technique, et même l'étàbliat..;. 

sement d'une union :nationale de crédit coopératif pour l'aide 

financière •. 

ll existe une Division de la Coopération au Ministère du DéveloP- .. '·:'. 

pement Rural, rattachée à la Direction de: l'Agriculture. Dès avantages!. 

fiscaux qui consi.et~nt e~sentiellement en= une exonération douanière 

et fiscale, sont prfvus pour les coopératives. 

Un système de subvention est en: place, consistant en des partici-. · 

pations aléatoires de la part du Ministère du Développement Rural, 

de la SONADER, de la Chambre de Commerce et des missions d'aide étrân• 

gère. 

4.1.2. Existence de:structures collectives 
------------~----------------------

Le mouvement co~péra tif cannait une expansion rapide. La Diillision ·' ... 

de la Coopération dU Ministère du DéveloppementRural a procédé à 

l'enregistrement de 417 groupements pré-coopératifs et 21 coopéra­

tives agrées jusqu'au '3/80 (10). groupant envirop 18.567 membres et 

possédant un fonds de roulement tota.l de 41.154.768 UM. A ce,ux~ciit ., 

il fav.t ajouter 68 coopératives agricoles, regroupant 6.898 · ·. 

membres sous tutelle! de la SONADER, pour un total de 485 regroupements 

coopératifs et pré-~oopératifs. 
; . 

(10) Alors que 87 groupements sont enregistrés à Nouakchott, le Dis­

trict ne figure pÇts dans les comptes. Pour cette étude, les 

regroupements. cpopératives et ·pré-coopératives sont cons.idér~s 

en 'une seule catégorie. 

. .. / ... 
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Les activités concernées sont 

- l'agriculture 

l'artisanat 

- la consommation 

la p~che 

·,·Total· •••••••• ·.: .• 

l 

9 
l 

4 
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1 

·coopératives 

coopératives 

coopératives 

coopératives 

coopératives (11) 

La distribution des groupements par régi proportion de la 
• ~ ';.. 1 

: ·p.opu;tation membre pa:r rapport· à. la population édentaire employée 

,'f~gure su~ le· tableau 4 .1. et la cà~te 4.1. région du Trarza vient 

en 'tête avec.un total de 178 coopératives~ des regroupements. 

· (Il est fort probable ·que la proximité géor.c.-, ..... L ... que des regroupements 

·.à Nouakchott facilite leur enregistrement pa ' Division) • 

Alors que le chiffre globale dea 

· ·-ènquêtes ·sur le terrain on fait apparaitre 

.en'foncti.onnement q~ine sont. pas iriplusE!S 

DJ.vis:ï:-on. Par exemple, dana.lè· Tagant, aucun 

mât~on n.•apparait sur ,le fichier 1 alors que. 

type ont. été v-isité;. dans le Guidimaka, 

gee est doté de· groupeme-nt. collectif,. alors 

'·<'seulement sont mentionnées sur le fi.chier • 

.. 

. . 
parait grand, des 

·••x•Mtence de coopératives 

le recen~ement de la 

cooperativa de consom­

uaieurs organismes de ce 

re ~mportant de villa­

six, coopérative~ 

(11) Les coopératives de pêche fluviale ont se transformer ces 
' ' ., . . . ,. . 1 . . ...... ~. . - . .. . . 

dernières années, faute de pois-seri; en··· s c-oopératives de· com ... 

~er'oialisation du poisson acheté à No hott et revendu da.ris les 
' 

- ·.·ii·eîrit·· où elléa e-K-e-rçaient leurs anci.e activités • 
.. 

.. ... -..... ~ ....... 

. .. / ... 
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Tableau 4.1 

·, ' 

1 !?~~~r!~~~~::~J~~::~r!:r>~~s~~-~~~-~::::r>~~!:~~!~::!-~~-~~~~:~!~~ 

•••••• 
-}1 

' ' 

'1 
1 

Région 

1 

Hodh Charghi ! 
/ ! Hodh Gharby 

! "l' 
1; 

·1 
(' 

lï 

As saba 

Gorgol 

Brakna 

! ' Trarza 
' ! 

! 

1 •. 
! 

Adrar 

Dakhlet-Nouadhibou 

Tagant 

Guidimaka 

Tiris Zemmour 

;Ln chi ri 

Total •••••••••• 

E!:!-!!:ÊE::!~-~-!~_E::F~!~~~::~_!::~~!~-~~E!::l~~ (a) 

Nombre total effectif Population 
de regroUipements des 

! 
active em-

coopéra·tifs coopéra te urs ployée sé-
dentaire(b) 

5 98 23.100 

12 245 17-909 
20 291 27.000 

41 3.383 L. 33 .. 100 

54 4.440 25.100 

178 9.804 26.190 
80 1.609 10.100 

2 1.171 8.600 

57 1.979 9.200 

16 2.045 27 ._700 

1 19 5.100 .! 

19 381 2 .5_90 

485 
1 

i25.465 216.090 

' \ 

1,1 
10,2 

17 ,? 
37,6 ' 
' 
15,9 
13,6 
21,4 

7,5 
0,3 

15,0 

100 % 

Moyenne 

' ' ~' 

J 11,8 
---------------------------------------~--------------~------------~--~------~··· -t 

(a) A l'exclusion de Nouakchott. 
~~ 

(b) D'après Rapport sur l'emploi, RAMS. 
Sources : Division de la Coopération ~ SONADER., BCR. 
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Résultats obtenus 
---------~~------

i 

4.1.3.l.Les coopératives agricoies qui sont 
--------~-·---------------

les plus nombreuses 

apparaissent fréqu.mment dans l'agriculture irriguée (périmètre et. 

mara:.tchage) • 

Ce type d'activité se 'prlte pl~s facilement à une action collèc• 

tive puisqu'il y a lieu de se procurer un équipemen.t important 

(groupe mpt ... -pompe, tuyauterie, services), effort irréalisable au 

ni~eau individuel. 

Ces organisations collectives permettent également aux àgricul~ .. ~~ 
teurs de :f"ormuler des demandes de prêt auprès des institutions, d'as-'-~ 

·1' 

surer le remboursement des ma t'ériels achetés, ainsi , que son renouvel- · ~· :) 

lement, et de couvrir les frais de fonctionnement ·;vou (~tltda.da cas · :,~ 
4.4.1.1. 

Une coopérativ~ agricole permet de maintenir un niveau stabie 

d'emploi, bien que plus de 55% des· coopératives aient recours ·à ube 
'! 

main-d'oeuvre salariée saisonnière. 

. ··~ 

"-•.J 
•.' 

·j 
'.•';:::! 

' •· J . . -:~ 
' .··:·~ 

·Il n'existe pas d'organisation type. Chaque coopérative ayant ·!;;l 

pratiquement .. son propre type d'organisation, mais avec deux tendances, , <;~ 
·~ :j 

opposées 

a) 

b) 

la centralisation, 

la décentralisation avec toutes les formes intermédiaire's 
dans lesquelles chaque groupe conserve des comp~tences 
pour prendre les décisions. 

·Mais la "collégialité" est de règle pour la prise de décisiop. à 

tous les niveaux. 

. .. / ... 

. : :~ 
·;~ 

. :~ 
.·./-~ 

<:. ~ 

>~j 
"1 ... ~~~4 
:~ 

' ;. 

. 
i ~- \~ 

~~~ 
·) 
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.Dans le systè-me' centralisé, il existe 
r ·• 

èt une assemblée générale qui prend toutes 

I~e~ II). 

Dans le système décentralisé, il Y" 

'\ 

bureau, un présidÉmt 

décisions (voir annexes 

en groupes et 

nte, et même dans la, ·soU8-groupes compétents pour la· gestion co 

-rég.ion de l'Adrar chaque membre restl:l maîtr de sa parcelle, "la c~opé­

.......... a. ......... ·pour"les demandes d'aides rative ne jouant que le r9le 

et de subventions. 

'. 

Il existe également un·mouvement des de coopératives. Dans 

l'Adrar, 1-'·Union-des Coopératives Agricoles (UCAA), .. créée en 1965, 

a tenté ·d'o-rga-niser un approvisionnement 

ses membres. Elle bénéficiait d'une exoné 

sur ces matériaux et elle a tenté 

verite de leurs produits. 

Elle est devenue le canal par 

_devaient passer pour leurs contacts. avec 1 

et· régionale·; ·6e pouvoir lui était repo.C:nu 

tériwls agricoies pour 

de douane 

collecte et la 

coopé~atives de l'Adrar 

cèntrale 

toutes les instan.ces. 

Néarlmoi.~s, la plupart des coopératives de région contes~ent ces 

, privilèges accordés'à l'UCAA qui ne répond lus, d'après elles, à son 

~Sle d'union des coopératives. 

Unë union des coopératives agricoles 

dana le Tagant, dont le but sera de se 

fri:gorifique.-

en projet de réalisation 

moyen de ~ranaport 

La coopérative a d•s retombées so bénéfiques et elle contri-

bue à la 'ciéfc.ms'e collective du cadre de vi (reboisement, pâturage, 

... ; ... 
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hydrauliq-ue). Certai4es ont engendré une amélioratiçm· nutritionnelle 

par l'apport de prod~its maraîchers frais. Ainsi, dans le Trarza, 
' 

une coopérative de femmes maures a expliqué qu'à la suite de deux 

campagnes de productilon maraîchère· , les adhérents ont constaté le 

déclin~ voire la disparition des maladies dues au froid, migraines, 

fièvres et bronchites chez leurs enfants. 
:1 

Les coopératives d'artisans enregistrées sont peu nombreuses 

(vingt), bien qu'il existe une forte tradition de travail colleotif 

' ·~ 
;: ~ 

·.J 
;~J .. ·~ 

'' :;·! 

-~ 
''', 'J 

d'artisans qui foncti<bnnent et qui ne· sont pas recensés par la Division.• ···.~~ 

i ~ 

dans ce secteur. 'Il e$t donc évident g.u'il '->..f'i-'Blt;; des groupements 

. 
L'activité d'artisanat ne nécessite pas un capital initial impor-

tant. Les outils sont la propriété individuelle des membres et, en 

comparaison des coopératives agricoles, un faible stock de matières 

premières suffit au fonctionnement de la coopérative. 

Les frais de fonctionnement sont également peu élevés. Il s'agit 

surtoùt de 1' achat du pharbon de bois (souvent acheté en gros ·par la 

coopérative et revendu.aux coopérateurs), de la location de l'atelier 

et des frais de transport. Le travail est donc ~e principal moyen de 
' 1 

·~ 
·1 '' .. ,:.l 

' ~·;;:~. 
.. ··~j 

,;_·~(~ 
-·~ 

•', -~ 

.·,,1 
,:j 

-, ' '-' \~ 
; ~ .. :~ 

',:i 
:-.~~·;~A 
'· > ~ 

production. Il est fourni dans le cadre d'une activité indé{..andt.n.t'e,., _ _' j 
qui ne fait pas appel à une main-d 1 oeuvre salariée. Il s'exerce à -.~ 

plein temps, est souvent varié, ~t s 'apÏ>Üque à des ma té riaux. différé~ ta·, ' ... :···1'.; 

Cette activité autorise une organisatio~ du travail plus souple . 

::p:::::: ~::p~:i f::~:::• e: ::m:.::::~:n E~~: ~:::n:::~ : r8le , ji 
'1 ·:. :J 

' . '~ • i] 
travail. L'évaluation de la production est difficile 'à effectuer en 

... ; ... ~ :~ 
;.'.~)~ 

I':J .. j 

~ ~~1 
' 1 
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;raison _àe.la di-,ersité dés produ:i,.ts 
' 1 

e~ compte de nombreuse' prestations 

- 5} 

,convient aussi 

e services fournies 

fbrme de réparation et d'entretien d 1 éqw.~wçu ménager. 

Lè revenu de cette activité.est assez élev peut varier 

30.000 à 120.000 UM par an et par e travail des métaux, 

,· ?récieux est _le mieux rémunéré (voir tableau 

• coopératives permet surtout de résoudre. en 'cVW'f'HU 

regroupement en 

problèmes d 1 appro­

lisation. ·yisiorù1emerit ·en matièx:es premières, et .. de 

L 1.effort semble avoir port~ sur ce 
1c.oopératives disposent d'un agent commercial 

···\ 

La structure coopérative permet l'introd 

• ,tif. de contrele de la qualité. A:i,nsi, dans la 

èJC;is.ter une commission qui évalue la qua li té 

du' produit 

La: structure coopérative·d'arti~ans fav 

· ;·: duction dè techniques de production modernisé 
\ it 1 

_de M.éd-erdra (6èm·e: région) a cré~ une 

_ élec:;trique ~- elle produit des portes, des fcuc:: ... ,~-

1~-,.·. représentant 20% de ses· revenus. 

. . 
4,f..3·3· Les coopératives de consommation 

t. Certaines 

système collee­

il peut· 

prix de c~aque objet 

e.é~alement l'intro-

• Ainsi, la coopérative 

.. équipée d'un outillage 

et des armoires, 

les moins nombreuses 
" ' 

._avec._.onze enregistrées. Maià ce sont 'aussi plus· récentes et les plus 

dynamiq~es. L'explication peut ê·tre troUvée le fait que leur créa-
.' 

. '- tien a, répondu au besoin d'échapper aux l\Pé ti ons· d•es commerçants 

. et à,·~~iui.' de l'enclavement des sit~s. Le' ca tal -de· dépar.t est consti-

tué au moyen de parts sociales individuelles peuvent être vers.ées 

... / .... 
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soit en espèces·, so:i,.t en nature. La participation des membres repré~ 

sente l'unique source P,e.financement initial. Aucune coopérative de 
., 

consommation-n'a reçu de subvention extérieure. La coopérative d'El· 

Khoudia (8ème régiol:\) applique un système qui mérite d'ê~re cité. 

Chaque adhérent doit verser une contribution de 5.000 U!Vl, (ou l'équ~-
.. 
valent en nà•ture) qui représente sa part sociale. Au fur et à mesure 

' .. 
de la réalisation d'excédents, les ristournes ~ersables à l'adhé~ent. 

sont affectées aux' réserves. Lorsqu'elles atteignent 5.000 UM par 
1 

adhérent, . elles sont converties .en une nouvelle ·part sociale. Le capi-

tal social de la coopérative croit ainsi de faç'on,'constante. Vingt 

pour cent des adhérents .sont des femmes; 60% des adhérents résident a 
El.Khoudia. Le statut de création stieule que les excédents ne peuvent 

être investis hors de l'arrondissement. La constitution d'un 

capital social important ouvre des facilités de crédit bancaire à ce.tte 

coopérative. 

Les besoins en main-d'oeuvre d'une coopérative de co~sommation 

sont restreints, dépassant rarement plus·d'une ou deux personnes pour 

la direction, et deux. vendeurs. Ce personnel 'est rémunéré par la coopé­

rative. 

• < 
·.;:. 

' ~; 

. -~ 
,, 

' •· '., .. 
) 

' :~ 

-~ 

-~ 

.f 

' ,.. 

.·, 
' ·j 

·1 

'. 
;~ 

,Les·autres frais de fonct!onnement sont la location, l'éclairage, 

la ~a tente et le transport. L'ensemble de ces frais représente 75% de , 

1 1 excédent dégagé. . 'J 

Les prix de vente aux coopérateurs sont calculés en fonction de 

ces frais, ce qui peut souvent être atteint en pratiquant une marge 

bénéficiaire réduite, dont le taux varie suivant les produits. La..va­

riation est aussi fonction de l'origine des produits. Les produits 
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provenant de la SONIMEX par exemple, 

que. c.eux achetée sur le marché lib.re bien 

paa tou~9urs ~ e 'appr'ovisionner. di:rectemen 

4.3).' Les coopératives· ont pu 1"aire bai:se 

ea moyenne dans les localités oà~ellèè fo 
1 

, .4.4). Dans .ces cas l'activité coÎnmerciiüe · 

.. ~tion a t-rès. vi te occupé la première·' plac 
:•· 

èoncurrente couvrant,. en 2 ou 3· ans·, 50% 
' . 

. ·,a obligé ç:ertains èommerçants à 'se· gro'uper 
' ,.. . ·. . . 

de ve.nte~ Les coopératives ne vendent pas. 

commerçants concurrents continu-ent· à pr-a'ti 

-supérieurs maie en offrant là possibilité' 
.• ... J ·- -· :.. ........ • ••• 

c·rédit. Le nomaàe ~. soumis- aü:x-~ néo-é-ssités _ _d 

dêf!. difficulté~ à se r·e-gronper :Éfn.: a.tr-iut.tur 

mation, et souvent obligés d'acheter à c 

for~ que le~ sédentaires. 

E~ plus de son action sur la etab .......... ..,CII 

ration du ravitaillement, la 

les populations sédentaires, 

excédents dégagés qui sont quelquefois i 

coopérat~ves ont déjà pu acheter 

~égio~)' qui en plus du transport 

èuation d'un malade. Certaines ont cons 

région difficileme~t accessible pour 

c;hand~ses- (Rachid, 8ème région). 

Leur succès les -c'onduit -à: jou;er 

de coopératives agro-pas·torales (Tekane, 
1 Y, ' :· 

v' 

. \ 
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ent une ma.rge plue ·élevée 

'une coopérative n'arrive 

de la SONIMEX •(tableau 

'les prix de vente de-25% 

onrient {tableaux 4 13.et 

coopératives de consom­

pàr.rapport-aux commerçante 

cbmmerce local. Cet essor 

et à abaisser l~urs prix 

al·ors. que. les 

·des prix légè,reme.nt 

leurs clients de pa,yer.à 

.1~ Jranehumance, éprouve 
. --· ·. 

d~_ coopératives·· de consom-
. - -· - ~ 

paient des prix plus 

des prix et l'amélio-

cons.ommatior,.t joue pour 

-qui croit en fonction des 

rtante. Ainsi 1 certaines 

e (Taguilalette, 6ème 

ndises peut servir à l'éva­

les routes dans le1.1r 

r l'acheminement_ des ~r-

e d'incitation à la création 

région). 

... ; ... 

1 

1 
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Tableau 4.2 
--~--------

. ·\ . ' 
' 

Marge bénéficiaire sur des produits achetés par la C·oopérati:'le. ' ~ 
-----------~----------·---·----------------------------------- . 1: • 1. ~· 

Provenant de la SONIMEX et du Marché libre. 
--------·--------~------------------------

·,·,, 

" . ' 

~--~-i~:~~~~--~J-~-----------~-~-~~-------~~~7y-------~-----l--~~-------y--~~~-~~~0 
Î PI'Qdui t 

1 
Acheté ·Prix... Trans- Vendu i B~né'ficê',: '; 

. . 1 (UM) ! . port 1 pa:r .. , . : : 
1 1 1 . 1 1 '". ' 
• . • . • 5 UM/kg . CO~P· • . ~. ~.::: 
J---~----------~------------------------------~-------------~-----------~-~-~--~~~ ' 

1 ! 
! 

RÙ: ·(sac)lOOk~ SONIMEX '1.200 ÙM 500 20/kg 300 · UM: : _;1 
•• •• '•.i' 

Riz (sac)lOOkg Marché libre 1.400 UH 500 20/kg 100 UM· 
. 1 

2.980.UM 
! il0/2kg 

l UM Sucre (sac)70f SONIMEX.: 350 .. 92 . ·~ . 
! ' 

Sucre (sac )70 !" Marché libre 3.200 Uivi 35èf -~ ~ ! 110/2kg. ! ,. 
'" 

o 'uM < .. ' \ \- ~ 
! 't ;~ 

1' . . ' 
------------------------------------------------------------------------------~---·· 

Source Enquête RAMS. 

Tableau 4.3 
----------- .. 

!~~!~~~-~~~E~E~~~!-~~~-rE~-~!~~~-~~-~EE~~-~E~~~~~~-~~-~~~E~E~~!!~~ 
l 

.• '.'1 
1 . ~ . ~w 

,-~----------------,----------~---------------,---------------------,---------~~- \i ! Produit i Prix avant Coopérative f · -Prix après ! %·du , . ·j 
Coopérative 1 Changement· ··" 

~------------------~--------------------------~---------------------~-------~--~-- , : . ~~ 

! ! 1 1 1 ,, 
Riz l 30 .UM/kg . 20 UM kg • 33 % .,:~ 

Sucre 

Paire de chaus­
sures plastique 

160 UM/ pain 2kg 

250 UM/paire 

110 UM/ pa~n 2kg ! 31% 
'·. ~ 

l60 UM/ paire 

~~-----------------~--------------------------~-------~-------------~---------~~- . : 
Source : Enquête RA~Œ. 
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Tableall.· 9<~~ 
-------·----

!t~~-.E!::!!s~~~·~~~~~~~~~·-~~~~!s~~-~~-!~--- tive et prix _____ .__.,._. _____ _ 

des ,boutiques privées 
---------------------

. ,· '1 •..••• 

'!~~ .. ~~--.- .. -~~.---~---~---:;-------:. ____ _;_: __ ;_ ___ .;...;....;..;·~-

' ·" . Produits ._ , 1 _Prix coopérative 1 
- --.. --· .. . f .. , ' '. . ! 

.·. '' . ' ' - '! . . ! 
ff ... -----------~-·---------------------------------.'1 ' ' ' ... :. . . ! ' ! 
1 ' ·Thé · (GW'lpoWler ). ·· -1- 55 UM 
J : ' ' 
· · ; Pain ·de sucre ! ' ' LI· ' ;, . 
·! .·Riz · . f •' ,• ' 
. .f ·; L~i t en poudre 

• ! ... -~ . 

1' : ! 

102 
16 
60 

UM 

tlM 

UM 

--------------------------------~-------------. • • 1 ,. 

-------------------~-------~ 
75 UM ! 36 % 

1 
120 UM 18 % 
20 UM 1 25 % 

! 
75 U!<l ! '~5 '% 

r , . ! 
--~------------~~--t-~-----f 

. ,'r '• S ource . . : .;;C;.;;o;.;;o~;;.=.;;.;.::;.;..-...=.=._;;,.;.s;o~:.::;::.:::.;::...:..;:;.;;..~~:;:.;:;.....:..~F~ 

1' 4.-1.4. Existence d'une population rurale te ii:ttéresséet · 
--------~--------------------------- ------------~----

Enfin, il ne faut pas négliger .l'iJllport 

pour-rai;t bé~éfi~ier des av-antages reconnus du 

Le de~~i~r -~e-~~nsement -~a-it état' de pius de 

.monde. rural en 1980, dont plus de la moitié 

ou. artis~n:ale •. Le niou'{enient 'coopératif actue 

::·~-:Z5~qQo~.· ne .repz:é~~nt~ .. 9-ue2
·_ o,.8fo 'de la pépul'at 

. à 'Ün ··te'l:- type · d '·organi-sation •. : . .... .. . _ 

. '4·.2~. Les contraintes --... --~-----------

Elles pèsent différemment suivant le 

1'. _Mais t~~iè. p~oblèmes së retroûvent .. à dés 

e population rurale qui. 

egroupement coopératif. 

.000 actifs dans :le ,, 

une activité agricole 

un effectif de- plus 

susceptible d 1 adhér~:~ ... 

de coopérative considérée. 

s divers ·· ·· ·: . 

. ~ ....... j·· -· > ... . . . . , .. . . ·'' . 
-~ ..... - ... --.. 
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la 'faiblesse des moy~ns d'incitation et d'encadrement, les l~cunes de 

financement et les défaillances des secteurs complémentaires, plus 

particulièrement-l'approvisionnement· et la èommerçialisation. 

4.2.1. Faiblesse des moyens d'incitation et d'encadrement 
-------------·------------------------------------

1 ;~ 
' .. , 

·' 

.4.~ 
') 

. !.~ 
. . . . -~ 

Malgré l'existence d'une tradition de travail collectif; il subsis·tè' ~ .. ] 
un e~prit individualist-e dans 'la recherche du profit, illustré par un· .A 

'., 1 

nombre non néglig~able d'agrièulteurs ou d'artisans quittant. les coo~é·- .'/~ 
··'!' 

ratives (bu se tenant résolument à l'écart) pour développer individuel- _ i 
lement l:urs ?-Ctivité~. Ainsi, ,le_s. trois activités rurales .le~ plus ::~ 

rentables, la phoéniculture, 1' élevage et .le commerce, sont jus- J~ 

gu~ici restée~ en dehors du système coopérati~ •. 

L'incitation des services publics au développement des coopératives 

est récente. Elle ne s '.est vraiment exprimée qu'à partir de 1967 avec 

la création d'une Direction de' la Coopération. 

:~ 
'·i.~ 

Dès 1968, cette Dii'ection·a,été ramenée au bureau de la Division ) 
. ' ~ 

et rattachée à la Direction de 1 'Agriculture perdant ainsi ses pouvoirs 1 .~'i 

d 1 intervention aussi bien au niveau central que régional. L'actuelle · . 1 -~ 

Diviâion de la Coopération ne peut plus jouer un rôle d'incitation et 'A 
_d'encadrement parce qu.' elle est à 1' écart des prises de, ?écisi_ons, et 

dépourvue de moyert~.· C~ service est rédUit à de~ tiches administratives 

surtout ~'enregistre~ent-des coopératives. 

Comme ila été déjà -indiqué, le 'recenseme~t effectué par la Divisi~n, 

ne correspond pas touj~urs à la réalité. Les avantages fiscaux et , .... 

. .•• ~_;!~ doùaniers accordés aux coopératives encourageB:nt la constitution de , 
~ 

groupements fictifs, puisqu'aucune vérification approfondie n'eSt faite. , ····· 

... ; ... 
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·Enfin, il n'existe aucune politique suiv du Gouvernement pour 

• ~,nter de former des ~ulgarisateurs aptes à s tenir les actionS de 

coopératives ~ -c~éer, ou même de éon~erver·ié structures existantes 
. . 

~ndièpensa~les à cette formation.· ·· 
· .. 

,4~2.2. Lacunes du financement 
------~-~-~-~-~-------

; 

,La néçessi té d'un financement exté:t'ièur 'impose surtout pour les 

coo-péra~i.~es ~gro•past.oraies qui ne ;d.isposen pas. d • un capital de-

. d~pa~-t- suffisant 'à faire face auX·· premierà estissements coûteux. 
• • :.: .• ! •·· 

. _-;Il -a:ppa~a:Lt que ce financement n'est. pas - é, tout d 1 abord au : .. \ ... ': .. . . ' . 

niveau des pouvoirs publics. La Division -Coopération n'.est pas 

,oonce~née et. le Ministère du D~veioppement n'a pas d~ ~ervice 
. . 

chargé d'étudier particulièrement le des coopéra:_t;.r.es agr:;-

coles. 

1 ' .. 

Cette lacune semble avoir comme conséque mauvais.e d~istri-

', bution des subventions existant-es. ne _repose pas 

sur une connaissance suffisan'te de , ce qui· a· parfois 

qond~it à une aide apportée à qes eoopérati inadaptées ou même . . ~ ,·; .. . . 

·. · -fictives •. 
• , j 1• ,f •• :... • : • 

~ '·· 
·';•' 

Le~ différents organismes suaêeptibl~s contribuer au _finfinCement 

_de ces. coo'péra ti v es (SONADER, ·chambre, de uu .... ,, ... reé, Missions Etrall.g~res, 
_et ~~ès rarement rlariques priv~ès) agisserit ~viduelle~~nt~ ~e qu~ 

. c~ , 
Umite leur action. '·. 

Le cas particulier de la SONADER 

-rizicole-,.par le. canal d,es coopé~atives lais 

de 'eapacit.é de celles-ci à rembourser 

de mener son action 

subsister un problème 

consenties~ Ceci 

.... / ~. •: 
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' ' résulte d'une très ! faible rentabilité due essentiM .. lement à .un dé.cou-, 

page en parcelles. trop réduites et à la non utilisation ·de cultur~s ', 

compléme·ntair·es(cf.; Section SONADER 3·.4) • 

4.2.3. -Défaillànceta du· sec.teur intermédiaire 
-------------------------------------

Les problèmes d1 ap~rovisionnement~ de transp~~t 'et de 

sa. tian s:e· · posen·t. à, des · degr.és divers aux différentes coopératives. 

Les coopératives agricoles souffrent surtout du manque de.moy~ns ~e 

transport pour pouvoir écouler la partie commercialisable de_laur 
- . 

production.· Elles dOivent faire _appel. à des transporteurs qui pra ti .. · 

quent des prix élevts surtout en pé~iode d'hivernage en raison des 

difficultés d'accès~ Les produits maraÎC?hers posent le problème de 

pertes durant le ·trànspo~t., dûes aux véhicules non frigorifiques et 

transporteurs dénués de conscience. 

Peu de groupements arriven~ à s'assurer un approvisionnement 

régulier en intr.:1nts. La majorité des coopératives mar.aîchères est 

obligée ~~·-~ .li' acne ter des semences auprès des commerÇants locaux­

(paquet de 2-4 grammes à 50:UM qui so~t souvent périmés) ou auprès du 

secteur agricole qui; laisse planer une grande Lnèertitude sur la· daté 

de délivrance. Il est des cas où la coopérative délègue un de ses 

membres à Nouakchott uniquement pour obtenie des semences. 

--La même incertitude règne en -~at{èr'e de débouchés. Les faibles. 

possibilités de stockage (moins de i0% ... dea···coopéràtives .en d.._i~poae.q:t) 

ne pèrmettent pas d'y apporter une solution. Ces dernières années les 

cpopératives n'ont pas jugé ~tile, au niveau collectif, de construire 
- 1 

les locaux d'e stocka$e, les greniers ~raditionnels suffisant aux 

besoins personnels des membres. 

. .. / ... 
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Les- coopérati\Tes d'artisans se -trouvent 
' ' . ' 

..• a.~tf~culté de trouver des dé bouchés_ s:uffisa,nts 

• .. (ên. ràis~n du ~nque d·-~rgani~ation de's ci;rcuit,s 
.. _' 1 • • . . • 

;:!:e~ ·;problème. secondaire résuite de 1' absence 
' ,· . . 

:f.:!Jleme:nt, en matièr~s premières. ·r{ est estim~ 
. ·~reduction ne trouv~ pas de débouchés et que 

·par rapport aux capacités du ~o.us ... s.ecteur. -
. \ 

__ 61..; 

'' 

confrontées à la 

leur fabrication 

distribution : 

organe dtapprovision• 

près ~·un tiers de la 

production est faible 

~~!!~~~=-=!-~~~-E!'~!~~-!!~:~:!!~-~=~--- r!=~~=~-~~~Ré~~~!~-: .... 
. . p~~~~!:~ 

-. 
,- Dept!J,13 1968.4 le b-rusque ralentissement de 

tal.e; en fay,eur --des· coopéràtives a éveillé la 

p6pul~t~9ns rurales à l'~gard 

es:t souv~nt: justif-ié ·par les échecs ·a.ntérie 

comae autant de promesses non; tenues.-
,\; 

· 4.3; Les propositj,pns 
--~~~-:---~ ... ~:--.-----

.·.··· 

·: :~.'3" 1. 9!~~~!~~~!~~-~=-~-~=!!!~=~-P~.E!!~~-~·:!~~ 
.. : 

· Le service de la Coopération doit 

·. permette _de . participer à la prise de 

· çoop~ratif. être·é 

~u sein des 'Directions 

·division· de 1~ co~pération devrait être 

·'dea. ooo:P.êî-atives. dans ces secteurs. 

gouv~rnemen-. 

nee traditionnelle 
.. ,_. 

jets. Ce comportement 

toujour~ ressentis 
' 1 

et d'encadrement 

une place qui lui 

le mouvement 

Pêche,­

é~. Elle s•ocouperait -

. . ~/ ~ .. 
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Une Direction d~ la Coopérat~on au Ministère du Dêvelop~ement 

Rural devrait entretènir des relation,s Jtrivilégiées avec ses différentee ·', 

.-divisions nouvelle~'~ 

Cette Direction dev~a tGre représentée au niveau régional. Sa 

première tâche sera de recenaer avec précision l.es. groupements collee;..: '.,, .·~ 
1 

tifs exis:t;ants. 

L'incitation devra également s'appuyer. sur les str~ctures· collee• 

tives dé j~ en place. :Oes représen:tants de différentes co.opéra ti Tes 

devront être consultée, et elles seront organisées en fonction de-'. 

leur activité. L 1 orgamisation prendra Ûne forme pyramidale avec les 

unions ],ecales regroupées en unions régionales. L'ensemble de·celles-cl. 

constituera une fédération nationale de coopératives, assurant le r8le·· 

d'une direction nationale du mouvement coopératif (voir schéma 4.1). 

Il convient d'envisager un conseil des coopératives agricoles,:un con-

seil des coopératives d'artisans, etc ... 

L'encouragement à un regroupement coopératif local et r~giD;Ila.l 

dev:ra être argumenté ._Par des critères de nécessité et de. viabilit'é~ .Les· 

àvantages f~écau~ et Le~ facilités de financement devront encourager 

ces expériences. 

Lé~ coopératives devront être les pre~ières structures .à~énéfi­

cier ·a·e· conseils pour l'implantation de meilleures· cultures et .l'utili.J. 

sation des méthodes lee plus appropriées ou la reconversion d~ 

nouvelfés techniques pour les artisans. 

4.3.2. Coordination des moyens de financem~nt 
-~----~-------T-----------~-----------

1· ..,., 
. La priorité devra. être donnée aux coopératives agric()l,es.,_ .. ..... ~ ..... ' • •••· •••. j. '-l 

lesquelles nécessi t~l,').t 1' investissement de .. ·départ l,e. plus. important, 

... ; ... ' 

'.'1 

.~ 
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,.'/m.aisl'~tude de la.·coopérative en formation 

.:. ~besoj,.ns et de ·sa· viabilité·, devra être un 

tout financement que l~s différe:,::ttes 

-r~~eéter. 

Cette o6opération des bailleurs de 

mise en place d'~n système homogène de 

expansion, de ses 

r·~~O~Mble obligatoire pour 
... 1 : : • ·:. 

financement devront 

oontribue_:r à la, 

cole. 

:&:n\ 7.e q\1~, conçerne l t aide ~ux coopéra.tiv artisanales' les mêmes 

· · principés devron:t être res pect~s, ~vec cet te. fére.nce qu • elles né ces-

si t.~Pt :UJ?. financement moi~dre, saut pour les . de reconversion à 

~une acti-v-ité mécanisée. Il conviep.dra alors la Chambre de .. { ..... ·.. .. . ·.· . . . ; . . . . . . . . . 

' 'Commerce à jouer pl.einem~n~ son .rôle. (12) 

.·. 

Les coopératives de ccmsommation ·qui ont 

· dynamisme ne doivent pas être aidées ·au 
' :concurrence avec les commerçants. 

la preuve de leur 

d'une saine 

Les problèmes d'approvisionnement de t commerciali· 

.· sa.tion qui pèsent surtout . agricoles 'et artisanales 

-devront être résolus dans le cafire des uni cfe coopératives aù. 
' 

niveau régional. Celles..-ci devraient soutien financier· 

dans le budget régional. 

Aut·re que l'UCAA ( vo:i,r sec·tion 4.1.3.1) uc_U;~e union .régionale .. 

~·a été constituée à l'exception d'une voie de création dana 

le Tagant:. ·. 

' (.12.) ' La Chambre de Commerce a effectué une 
entre 1967 et 1978 sous forme d~ part 

izaine de subventions 
pation en nature. 

· ... ; ... 
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Schéma 4.1 

Reslttucturation Proposée 

Mouvement des Coopératives 

.· .. 1 
·' 

Direction de la Coopération 
Ministère du Développement Rural <, .. 

. ' 

.,. ,. 
Banque Mauritanienne pour. le 

~.1. Développement et le Commerce 
Crédit Agricole 

, 

Structure de Commercialisation . ·.1 S·tructure d' Àpprovisionnement 

.,. 
'. , . , ·--1 .._ 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

---
.._ -

1. ..· Centre de F~rmation 
· 'de Boghé La.----------
~· . ' 

Coopérative 
Union Régionale · 
des Coopératives 

Union Locale 
des Coopératives 

Coopéna.ti v es 

... 

1 . 
. "' 

' 
Section· 'coop,radv•j 
Ministère de 'tutel'l! 

·._-- .... <·~ 0 0 ··1 

: . ~ j 
_, ., '·'.~ 

./ . . 

Fédér~t~on Nationale.. 
des Coopératives 

'· 

. \ :;~ ., 
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Les possibi1ités de stockage du pays seron 

tation des centres demandés pa~ l'OMO (v 

évident que les points sélectionnés .facili 

de viyres importés, plus ~ee le stockagè né. 

une production locale souvent éloignée des 
·~. 

renforcées par l'implan-

5), mais il est 

distribution 

emmagasiner 

nds axes. 

"Il n'est pas prévu pour le 

la·- di,sposition des coopératives, bien 

~-que c~s _locaux deviennent des centres 

" production locale. Cette implantation fixe 
< 

. :~_à.ura comme effet d'assü:ter un débouché au 

ces téalisations à 

conse~llé d'envisager 

ntaux d'achat de la 

ontinue d'un acheteur 

nT"OI11·~teur. Plus important' 

elle.: régularisera l~s prix· offerts 

sur le "pr~x- d'achat et forçant les grossistes, 

. , prix ou un prix supérieur pour le produit. 

Il pourrait être envisagé l'adjonction d 

l)ie la production sous forme de 

les spéculations 
., 

offrir au moins le même 

moyens de tra~formation 

illageoises (modèle 

' chinois.) branchées sur les moteurs des moto-""· ..... .,., .... • 

A cet effet, la remise en fonctionnemen 

riement des dattes à Atar devrait être envisa 

l'usine de condition-

. '4.}.4·. Formation des cadres des coopérativ base 
------------------------------------~·--~-
(coopérateurs pilotes régiona,ux et 

Les besoins de formation des coopérate 

· -Èlan8 le domaine agricole et ont été perçus 

mentales. C'est la raison d"e la création du 

Coopérative de Boghé qui a pour objectif d' 

sont surtout ressentis 

les autorités gouverne­

de Formation 

les ruraux au 

... / ... 

~ 1 
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.maniement de l'insti-ument de développement que représente la·-eoopéra-
' 

tive en dispensant une f'ormation et une éducation destinée: aux élus 
. . . 

et aux adhérents.· La •'construétion et 1' équipement· du Centre 

(3.250.ÔOO UM) ont été assurés grâce au financement· du Cons.èil Oecumé,... r,r·:? 
nique des Eglises qu:i. .s'est aussi engagé à supporter les bourses; .. 

d 1 entretien pendant deux ans. Les frais de fonctionnément chiffrés à. 

6.851.750 Ur-t doivent être supportés par une contrepartie- . mauritanienne. 

Le démarrage prévu paur :),.e début du 2ème trimestre 1979 n.•a pas encore-.· .. 

eu lieu. 

Il convient de p~rmettre le démarrage de ce centre qui ne néo.esai-{e 

,<!, 

pour fonctionner qu'une dotation budgétaire en crédits d':entretien · .:::~ 
·~ et de personnel • 

Son action envisage de faire prendre aux coopératives l'entière 

responsab;i..lité du développement de la formation de paysans et de la 

création d'un véritab~e réseau d'autoencadrement • 

L'idée d'un tel établissement pourra être utilisée ultérieurement. 

pour les coopéra~ives d'artisanat et de ~on6ommation. Dans un premier 

ten;tps il conviendra d,e donner un encouragement aux meilleurs •meneurs". 

4.4. Etude de cas 

4.4.1 Secteur primaire 
--------------~-

4.4.1~1 Coopérative agricole. "Z" 
-~~-----------·---------

. 
La coop~rative, située dans le .Tagant~ travaille sur un.peu 'plus• 

. . . 
d 1un hectare donné en usufruit par ses prop~es membres qui conservent 

' chacu11 une parcelle potir leur production personnelle. Elle' fonctionne 

... / ... 

.. ' ..... ;, 

·\ ':. 
' ~ 1·· 



·, "l 
_· l' 

,. 

·· ·:., i:!epui~··-1.976 avec 57 rri~mbres. Les cotiaàtions 

'm.embr~ et. par· rn.Pia po~r les · deux. premières ·a 

Elle a acheté qeux mot.o-po~pes à,. un. montant 

.61.-800 m,-1). payés su~ 3 .. a.ns .soit 24.000 UM pa 

té ·16,5%) •. Le 1bilan sur 4 ans est .reconstit 

à 100 UM par. 

es:' (68.400 UM/an). 

ta:ilre de. 30.900 UM- (soi't 

(taux d'intérêt euppor­

tableau·4·5· 

< :· : t• i:rhligâ.tion ·p-our la 'coopér.ative de de 

'ses' membres pèndari:t deux ans appal:-ai t inéluc 

'faire à nouveau appel à ces parts à l'éché 

les groupes moto-pompes. 

parts sociales à 
ainsi que è'(ùie de 

de 4 ans pour remplacer 

La co.o'pérative réussit à constitùer- Ün roulement 

.qui n 1att.eint pas 30.000 UM après quatre ans e fonctionnement. Ce' 

fonds constitue l'auto-financement partiel d groupes moto-

pompes. Il sert·aussi pour le paiement'du.mé cien et des pièces de 

~echange. 

Il~st apparent que les charges et des produits subis-

SEtJ:lt selon les années de. fortes fluctuatiops ce que le système·. 

oQopératif perrn.et.d'étaler •. · · 

' / 

La rémunération du travail ne figure 

les prestations pour la coopérative s'étend 

~! 'Néanmoins, chaque coopérateur exploite en 
. ) ' 

les charges, bien que 

a ur près de six mois. 

temps~ sa· parc.elle person­

-'-H.L • ..-... .,.truct.ures de la collee-nelle {avec palmiers) en bénéficiant des 

·., tivité. 

Le projet d'extension de la surface 

possibilité d'augmente!-" le débit d'eau. 

'\ 

est limité à la 

'' 

débouchés sur le marché 

.. ·.; .... 
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··Tablea:u 4:5 

~~!!~!~ !~-!!~!~~!!-~!.2~~E!E!~!!!~~!~ 

!!_!-~!!~!~!!~~ ~!-2~!!~!!-~!.!E!!!!!.!~-~:~~~~~~~!~~~~!~~2 

(~~-=~-E!!~-~~~!~!~~) 

\.hi 
. ·~ ·> 

.--
------~-------------~----------------~-------~-----1 ' ,---~-~~--~----1--------~---

'i . 1 Année 0 ·. Année 1. : . Année 2 : Année 3 : Année 4 f,-__ 
1 

_! (capital . ! · "!:·_,· 1 ·1 
départ) ! ! ! - · t ,.:· 

- t .. 
l-----~--------~-.------------t·---·----------1-------------- ... -i----------·- .. -!- .. --.;-~·~~· :~ . . . ~ 

! 

' ! 

! 

Déeenses 

Moto~p9mpe · .. 1 24.000 

Carburant 
(6 mois 80 

1/mois) 

Itabrifiant 

Réparation 

Pesticide 2.000 

Outils 1.000 

Semence 4.000 

Frais 
sociaux - b) 

Dépense ~.ooo 

Recettes 

-Cotisation 68.400 

Vente de ! 
produits - 0 -

68.400 

Total/recettes- 'pour 4 ans 

Total/dépenses pour 4 ans 

Excédent 

~----------~-----~---~--: ___ _ 
a) Outils distribués par le 
b) Engrais et fumier. !Ulima 
c) Perte co~plè~e d'une cha 

·Source Enquête àur le 

'' 

24.000 

16.400 

l 1' 
! .. : 

' ' 
Jt .'\ 24.000 

15.400 17.400 19•000 ! __ ' 
! ,' ! ' 

5·500 6.500 

.•• 000 8.000 

2.000· 2.000 

- a) 

6.000 7.000 

4.500 7.000 

63.400 70.900 

68~400 _ o_ 

42.000 

42.000 

... ·• ............ . 
d 1 épargne/ an. 

! 6,500 

11.200 

2.000 

t . . . 
8.ooo 

3·500 

48.600 

_ o _ 

46.000 

46.000 

-· 297. Boo UM .. 

269.400 Il 

28.400 UM 

! 

L 
!. 

- l 
t 

s.ooo ' ' 

1 H 
: :' " ! /~ l3o000 -.. 

t-.) 
2~000 ·.t': 

--!' .. ~ ., 

t "' .9. 000 : J __ ;:' 
! ' :. 

. k 3.000 
1- ' 

54.0()0 - ·, ! ' 

! '' 
! 

,_o _ s -' ' 
' ! 

l 
50.000 ':i~ 
50.000 ,l 

... ". ------------ .... --------------~.--:,.~-.:-~.-:--~.~-------~-----~; 
·-r· . ...... ":."'' ..... ·... . , 

ervice Agrico'leou achetés par coopérateur. 

e de camion d.estinée au marché de Nouakchott. 

. ! 
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.· ~ .. ---.;..;-:-~-·--.· --. -.•--.---.;...,..-_-. -r.---.,.-. --. -----. -.. ·--. -...--.-- ... -- -· - - • '- . . . ~-- ~ .. --. ·- --~-----~-~~--------- ... ~ 
·" 1're.va1L de 1 • or 

'· 

la coopérative achète une quantité 
d 1 or à •.............•..... 

il est vendu à l'artisan pour ••• - •• 

- vale)lr ajoutée par J.e. tra,.ail. . . 
(6bjet'produit en 4 he~res) ••••••• 

- l'objet est vendu à la coop~rative 

-la èoopérative commercialise à ••••• 

Revenu pour l'artisan 

·Excédent pour la ~oop. 

Tra'~lâil . du cuir · 
·- la coopé~ative achète une unité ( 

elle 'ést vendu~ à l'artisan pour j•• 

dépense teinture ••••••• · •••••••••••• ·• 

- valeur ajoutée par le travail 
(fabrication deux coussins; type 
femme; deux jours de travail) •••••• 

-. les deux sont vendus 

- la coopérative commercialise les 

.. 1.000 UM 

.. 1.100 UM 

•• 300 UM 

1.400 UM 
1 

1.540 UM 

jour ••••••••• 

etal . .. : ~ ... o' ••• 

•••• ...... 
........ 

200 UM 

220 UM 

30 UM 

,10 UN 

560 UM 

610 UM 

Revenu pour l'artisan jour ••••••••• 

Excédent pour la total ••••••••••• 

Travail de la théière 

\· 

- la coopérative achète le matériel à 
(quantité moyenne) ••••••• 

-il est vendu à l'artisan pour •••••• 

-dépense matériel d'ornement •• ·-···· 

valeur ajoutée par le travail 
(deux jours et demi 

la théière est vendue à la coopéra 

500 UM 

·550 UM 

150 UM 

800 UM 

UM 

-la coopérative commercialise à •••••••••••• 1.650 UM 

600 UM 

240 UM 

155 UM 

70 UM 

Revenu pour l'art 

Kxcédent ~our la c 

par jour •••••••• 320 UM 

total •••••••••• 200 UM 

t 
! 
l 
! 

! 
1 
1 
1 

! 
! 

. 1 
1 

1 

! 

1 
l 
1 
! 

----------·-----~----~-------~--
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Tableau 4.6. (suite) 

1.' 

-------~-----~--- ... ~--.---:-.-----------------------------"!'·~-------~--~---------·y 
! Travail du fe·r (outils! de ménage) . · . , . ' . · .. 

1 1 .• ' > > .. ·~· > 

Ï fer obtenu à lai ferraillé •• ~ ••••••••. ·o UM · ~ ~·'i 
·t artisan 10 articles par jour . : . ,.,,j 

valeur 30 m1/piêce •••••••••••••••• 300 UM :·.-:?~ 

- charbon, outils (amor:tissem'e'iit);·~·~ .·~. "20 UM r 
. '.~:"; 

Revenu pour 1' artisan par jour............... 270 ·UM :, :~~ 
Excédent pou~ la coop. total •••••••••• ~...... 0 UM . · .. :,~.~ ;';~ 

t . ' ,, . ':t 
• t ,. :;;] 
~-------------------------~-----------------------------------·-----~·-----~- ~ 

1 .Source : Enquête sur le ;terrain. - ...... ·: ;- ~~~ 
- l :~ 

Secteur tertiaire 

4.4.3.1 Coopérative-de consommation "L" 
-----------·------------------~ """''" ., -· .. 

1 ;. 

- '·1 

' ; '> ,~:J 
~ ,~~~ 

C1 est en 1975 .qu~ la Djemaa (assemblée de notables) juge opportun ;î 
pour· la localité d 1 ex~érimenter une méthode non-traditionnelle pour ··.~·~ 
approvisionner le vil:l~age enclavé. Ainsi, un regroupement de 120 përson- '·;..) 

•• > ,, ••• ' • ~ ~· 
. ~. :~ .nes, y compris le plus! ancien commerçant, s•organise selon une struc-

. ture de coopérative. Le groupe consti·tue un fonds de 110.000 UM avec·. 

lequel il achète à Noufl,kchott uri' premier stock qui ya durer troj.:a· mois .• 
. . .. . ~· .. . ., .. ~-. 

---·Au "cours d 1 une période de soudure, la coopérative contrôle 1' éc·o'L\:.. 
' ...... ,.:;, 

lement du $tock afin d~assu:rer une part egâié"pour chaque adhérent. ~on 
rapport privilégié aved la SONIMEX lui perm.et ·un accès direc.t. sa.n.s .. 

passer par l'intermédi~ire de l'agent ré·giona'l •. 

. .. / ... 

; ,: ~ 



,. 
· .. '.' 1 ' 

- ??. 
·,1. 

coopérative engage annU:e.:U.e.m.en.t. à é·aractère. soci~l· • 
. .. -~ . •' • • ~ ' ,... .,; . ••·-·-..;. •.":.~·:-.· .. :·· .. ~:., :· ... r--···· -· 

~sl!tll-erourl;r~:t•é. ·-~ar· ·son. sUccès dans le domaine 'de onsommation; . elle · · r . ;: . . ·;. 

·. /'•nvisàge d'étendre son activité ~-une. coopé--· .. .-.:...... agricole. La comp.~a-
. ' -~ 

:~,~ilité dea douze derniers mois est prése~tée le.tablea~.4~?. 

Tablea:u" ·4. 7. 

Comptabilit_é ·de la coopér.at·iv·e de c tion "L" 
~----~--------~~-~~------------------~------------

-----~-~-----------~-~~-, ' - . ! \, ~ 1 

, c l)é,}?ensea par· an . 
. -4 ... 

Magasin 

Patente 

Salaire magasinier/gérant 

. Main-d'oeuvre manutention 

Transport 

Achat marchandises 
.(quatre commandes de 400.000 UM) 

T~tal ••••••• ·• -~ ~- •· 

de : . 24.ooo UM/an 

1.62,? UM/an 

· ···24 .-000 UM./ an 

18.000 UM/an . 

80.000 UM/an 

1.600.000 UM/an 

· 1.; 747.625 U~i/an 

,;' :, 

-! ... 

.. aecette.s mr an Total........... • .. 1.920.000 UM/an 

:/·Excédent· financier' 
r Recettes par an 

Dépens es par an 
.;o.:. 

Total .excédent. financi·e·:r 

~ ·. 
------------~-----------·---------------------.,. 

an 

an 

. ' . _172.375 U~/an '! 
- ! 

----~~-~---·-~------------
! 

... / ... 
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Introduction et définition· >~ 

·:::::-:::-::-:::~::::::-::~~s-et moyennes entreprîaes, au sen~. , /:,:] 
classiqu.e., sont rares en iniliéu · rùtaJ., il s.e.r?-~t utile de retenir une , .r-

1 
~:~ 

définition de :ta structure avant d'entamer son étude·. A cette fin, ~on ,···"·~~ 
exainihera,· pour quel,ques pays de 1 '.A,frique lëà .définiti'ons exie~.tan.tés .·.. . :~:fi 

: ... ~1> ·.(; 

, ·des pëtites et m()yenne~1 e~treprises ·; ensuite on adaptera :celles-ci : .. ~ J:1 

aux réali.tés ma uri tani~nnes. .. . _. ... ~ ,:~ 

5 .1.1. Défini ti on pour ,certains l!'!l• africains· •:.:_.1 
Tableau 5.1 

··;;~ 

l'· 
. ,!~ 

: , ; Défini~ion des P.M.E dans quatre· pays africain~ , :;:,. 

• :---~:;:--- ~~ -------------~:i~~~:----------------------~~~=~~:~;~:~:::-C--~-~-: 'J~ 
~ ·l.;: j 

.... ! 

GAMBIE a- nom~re d'employés a- 10 personnes . ,1 , ~ 
b- nat:iionalité du gérant· b- Gambien.. ! .· ~ 

SENEGAL 

'SIERRA-LEONE 

c- mèt~es carrés de c- 2.000 pieds carréè 1: l 
s~rface ! _ ':• 

d- inv~tissements en biens 
immobiliers 

e- roul~ment de stock 
f- niveau de spécialisation 

a- bien$ immobiliers 
b- nomb~e d'employés 

a- nombre· d'employés 

d- 5.000 

e-150.000 
f- la p-lti.par.t non 

• • •w' 

spécialisés 

a- 41Q.OOO sur 3 ans 
b- 50 personnes 

a- 6 persopnes 

!
' :,•;!,! 

, -~: .)1 

! -j 
•'· r. :l: ! ' ·,_:j' 

. SOUDAN a- bien~ immobiliers a~86. 000 en terrains, . ! ·. · 
·~·, .. . ... ,. ..... ;,..~·; ·, .. . ,. ;·· . ' '1 <:. .. }~ 

.. bat~men:ts et equ~pements 
1 

. )~ 
r " . b-. nombre' d 1 employés b- .. 30. personn~s: . . .. 1. ' "~ 

. !,_ ------------- ----------- ~-:.. :...;;. - ;;.:.- ... .:._;.. ....... ,..,,, .. --"':'----------.:.. ------------: -:-.----.--~--~ ·. •j "·4 
Source : An In.ternati~nal ·co:pilation Of Small-Scale · I:ndus·t·r·y Dè'fi:nitioD; ,';,'1 

. '~~ Ind.ustrial Development~Division, Engineering Experi::1entation Statj,.on~ 
Georgia Institute of T~chnology~ Atlanta, Georgia, 1975. 

f 

' . 

. '' -~ 
. ·1 
'f -,.,.·;, 

J 
·;\1 
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5•'1 •. 2;; -Défi·nitién ·en Mauritanie 
-~~--~--~~--~~----~-·~-- ··· -· ...... 

Tableau·- 5•2 ~ 

Définition des P.l!/ •. F. et P•·:M•·E~ en Mauritanie 
-~-----~-------·-------~- ----------------------

·'. 

Source 
1 .. 

----.... ~------·---------------+----------·------. .--
Une entreprise ayant 
besoin d'un investis­

. $':ement inférieur à 
10 millions d'UM 

Une entreprise ayant 
·besoin d'un investis­
~è~~nt inférieur à 

· 2 millions . d;"U,~p 

nflè'- ë~·t;eprise ayant 
u:n'loca~; 1:-onctiontiànt 
:régulièrëmeri'tppendant 
1-~ anné·e et poesédant. un 
équipement 

··.·' 
. ! 

! . 

! ' 

Ord6nna:~cé 7.904 

Banque. Mondia-l~ · 

. - ..... 

Cellule·· promoti 
industrielle, M 
tère dé·l'Indus 

-----------------------~---' . • 
ObJectifs 

1 

-~--~------------~-~--~-----! 
! .Rég'\J.lariser le codé ! 
! 

!· 

Gérer prêt 
. ! lions pour 

• 1 
de i 8 mil-· 
développe- 1 

- 1 

! . 
.. ! 

. ! 

ment des P.M.E. · 
! 

! Etud-e et recensement 
!. des P.M.E. ~xistantes 

·en milieu rural et 
urbain .. 

.. ~ 

--~ ......... · .. -\~---- ... -----------~---.--4----------·--:..------,.., -----4-----------------.. ------+ 

Il ~st p~oposé d 1 adopter.la définit retenue par le service de 

- :Promotion industrielle dt.l Ministère de 1' 
,t' ' 

eri y. ajou·tant un 

· 'chiffre d 1 affaire entre 200.000 et par an. Cette défini.;;· :·~ 

.tion pr~nd en compte. ;1~-~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

artisanal 
. . . . . 

·.services. Elle s'étend 
; .. 1 -

· :eA~,r.epr.ise utilisant généralemel_lt de 
... ~ . . . . . ' . -

..... ; •'•·~·· 

1 \ 
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1 

Elle parait mie+ adaptée à la situation actuelle et future pour 
t 

les raisons suivantes! : 

~ D;~s défini ti.ons fondées sur les biens immobiliers 

sont difficilement applicables à des explo,itations de s~rvice exi.stant 

en milieu rural. Un nombre important d'ateliers de réparation actuel-

lement en.place seraient exclus par cette définition. Par contre, le ' , .. ~ 
' . ' . ..~ 

J ~ :.::~ 

c:ritère· de _production irégulière éll:mine l'at~lier qui 

CiUi ne fonctionne·qu 1 occasionnellement et sur demande. 

a des locaux . mais " : .. J 
_· /. 
-~-,., 
., !" 

- L'~application d'un critère d'inv.estissement e.st·à~ > • 

éviter en milieu rural; puisque la grande majorité des exploitations exis., 

tantes (à l'exception !des transport.eurs)-a démarré a.V..ec un capital de~-- ·i:: .. .. . . . . . . ;.~ 

départ inférieur à 100 .• 000 UM (2.200'$). ~-~~ 

Des limites plafond~ sur le·nombre~d'e~plois pour­

raient à long terme encourager la mécanisation d 1 é.quipements .destinés 

réduire l'effectif salarié. 

' Ce chapitre est c<Pnsacré aux petites et moyennes "entreprises" en 

milieu.rural qui f~nct~onnent principale~ent comm~ intermédiaire ent~e· 
! ., 

le producteu:J;" et le consommateur. Il a fallu inclure dans la dé:Ünition 
i. 

des P.M.E. mauritaniennes, les activités d~ commerce en raison du rôle 

import~nt que c~lui-ci ·joue dans le secteur co~sidéré • 

. . 

Lès individus exer~ant à titre principai une activité privée àL 

c~ractère artisanal ou commercial représentent dans .le· dernier re·censement · 

. ~ .. / .... 
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ruraux, nonutdes et sédentàires (voir s i.2), soit 14% de 
' 

-:,·la. population active employée. 

·'_ta. viabilit~ de cette structure permet le in tien en place ou dans 

la .région de la po'pulation, c'e qui' évite les ûts sociaux élevés 

,::· résq1tént dé la forte urbanisa tien qui attein: déjà un niveau trop éle­

v-~ 1
dàr11:Î.' la êapitale .• 

' . .. , ·5.2.2. ·Exist·ence d'une structure en expans 
---------------~----------------------

La ,contribution de 

· (artisana~, transport, commerce et services) 

; 'à. a},J.% en 1976 et à 25,7% en 1979. (15) 

L'attrait de ces acti:Tités se manifeste 

deux activités couramment répandues. D~une 

commerçant qui vend des produits alimentair 
~ ' ' ' ·, ' . . ; . . 

·.·une faible gamme de biens de consomma ti on ( e 
;'i. ..! ·' 

d'autre part l'artisan que l'on retrouve 
::... • • .'1 • • 

' :dans l.es ag~lomérations séC;ientaires dès qu'e 

· .. :: \tirlgt .ménagea: Cet artisan est souvent polyv 
... • ·;. .. . ·. . . .. 

, , sa capa~ité d'adaptation. Il est à la fois 

.. services (voir tableau 5.6)A, 

A c.es activités traditionnelles· se son 

' et ·la boucherie, la tannerie; la co~donn 

fabrice. ti on de briques, la bianëhfssè.rie ~ 

automobile ·:et plus réeemme.nt la 

Rapport annuel,· .BCM, 1978 - 1979.· 

t Intérieur Brut 

passé de 20,9% en 1973 

milieu rural, à travers 

le petit et moyen 

premi~re nécessité et 

grande majorité imp~rtée), 

le campement nomade. et 

atteignent· environ 

nt dém~ntrant surtout 

et .prestataire de 

j-outéës ·la ·bo-ulangerie 

la ·talle Q.e pierre:,, la . 

maÇonnerie, ia réparation 

1 'hôtellerie .• 

. · .. ; ... 
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Le fonc'tionnemlerit de ces activités, dans le monde rural n'est pas~': 

possible avec les !Seuls revenus de l'agriculture et de l'élevage• ~e 
' .. - . ,-·; 

rapport du RAMS sur le revenu, du secteur rural a démontré l'important ·.• . ' .-. •,:; 
~ .'Ir .··li 

apport des transferts de capitau• (31%) qui ont aidé à créer une fottèi;; 

demande et ont perlilis de mettre ep. place un cercle de relations mo~é:.. ·. ~-~ 
tarisées fondées principalement sur le commerce et les prestations tH~ · ·'i 
service. . :.;(~ 

-. . . ''{·~.··~~ 

Ce phénomène a [conduit à la .rapide prolifération d'activités :exer• ;. 
cées souvent par u~e seule personne aidée par un membre de sa famille J 

exigeant une faible· technicité, mais une grande disponibi-lité. ,'j 

./l .. -:; 
'! . . ~ 

<:~ 
. . i:1 

Ce type de structure pérmet une très bonne adaptation à la demânde. ~ 

et une grande souplesse dans le fonctionnement. El_le donne la pre,uv_e .:·· .'4 
·Vi 

de son aptitude à réagir sans l'intervent~on des pouvoirs publics.' .. ;j 

5·2·3· ~~!~~~~~!:-~~,~-~~~~!!:~-1~~~1~~~~~~~!:!_!:~_!1~~~~1!:! 
•' 

' ~ 

•"•, 
"· .. '' 1 

,4·- ~ ;;~i 

':,··1 
·un service du J:.l:i.Jnistère de l'Industrie a été récemment créé pour ··:':i 

promouvo:ir le dével9ppemen:t industriel par 1' intermédiaire del3 peti,tes :1 
et moyennes entreprises. Cette cellule s 1 est fixé comme premier obje,c ... }~ 

tif i•étude des P.M.E. sur l'ensemble du te~ritoire poui en tir~r les -~ 

bases d'une assistanpe gouvernementale dans les secteurs déficients. /i~:: 

Les études pour Nouakchott, Nouadhibou, Rosso et Atar sont achevées; :'-l 
· ... ·-... :j elles sont en cours Pour Néœa, Kaédi et Kiffa. 

Un financement dtt 8 millions de do_llars a été accordé ·en 1979 par 

la Banque Mondiale pour le _développement des P.M.E~• i•aménagement de 

·périmètres irrigués, et la promotion d. ,-activ'i'tes ·artisan-ales •. Tr.9:1..s 

·• .. ; ... 

. . ' ~ 

~ ·-t 



\" . ·~:; _;..._ 

•: ~~ganislll~s d~vaient ass:ure_:r. la_. gestion : il s·• t de· la Banque Mauri-

_,,· tanienne po).1r l,é Développement. et le C.c;>.rnrnerce BMDC), l'a SONADER et 

-~·; ~t,o~~iOf! Ma~ri tanien du T·o~r,~~me, de lJ Art.L ... >::I.U-t ·e·t des ···Parcs· 

·.··:,.(l 1 0TAPARC qui a été démantelé). ,Actuellement 
. r..,_. ·• • I·t • ; . · • · . ~ · 

. )rural ont été examinés., Un seul a 
•. t •.. ~ . : • 

·~. J. . 
· d'emhouteillage d'eau minérale de BENICHAB ( 
. . .. . 

· .. ·· ,-80~ millions d' UM. 

/ Il o.onv~ef\t d_e .rnel.ltionner aussi 
;. ~ : ' . . . .. 

-éD: .faveur. dea P.M.E. sous ,forme du Cod_e 

··_décret .fixant la marge tl,énéfiq;air:e de.s· 

· détaillants. 

$,3 •. Les contraintes · 
---------------

Le plus important est· ç~_lui .de .. la compét 
' ... '.. . .... 

. ;·que la Maurit~nie, dominée par une élite 

nomades'! dont la .!.onction traditionnelle 
.. i • :. s-

. · pas 11d' hommes 
i ~ .... "":_'":): . . . ' 

·-·Actuellement, 
., -- . . : 

•• 1 

.d'affaires formés" .aux- rigue 

il existe très peu 

èn.treprise. C.ette lacùne; est d'auta-nt plus 

·.:~proprement dite req.ui:ert' aussi une compét 
. "'.,. ·'· 

.. ,o.ation, le sens de 1' organisa ti~n du 
~ ; ~ ' ' 

·le- personnel et à gérer ~es stocks • 

11 De plus, la_ main-d'oeuvre n'est pas 

· une !)eti te c;ellule de product-ion. Le t:rav. 

':· vidualiste. 
. : " . 

·. (16 ), Rapport FRIDA op, oit. Appendice IV 

... J; .... 

27~dossiets dti mande 

l.s~agit d~·projét 

· région), évalu~ à 

d'un cadre-juridique 

estiss·ementa et du 

te urs,: grossis tes et 

• Ll a déjà été dit 

de "seigneurs 

'élevage, ne possède 

iridustrielle(l6) 
. ' . . . . 

es· à gérer une petite 

entiie· que 'la gest'ion 

e te:chnique pour la !abri:.. 

la capacité à administrer 

son intégration dans 

encore de type indi-

. .. ; .... 
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Enfin, il se~ble difficile d~ ~oncilier la re~tabilité et les 
. . . ' . '· ·)-

avantages sociaux·tel$ qu'ils apparaissent dans la politique pratiquêe 

par la Fonction Publique comme par d'importants employeurs ·~ Nouakchott' 

et Nouadhibou vis-à-v:l.s de la main-d'oeuvre spécialisée et non 
,. 

spécialisée. Cela. explique e·n ·partie .. le· désintérêt :dont font l'objet 

, ·--
." r.; 

les projets à forte proportion de ma~n-d'oeuvre au·profit de ceux fai~ 

·sant appel au capital. 

' \ 

5·3·Z· ·Le~ problèmes !de' financement 
~------------~-------~------

Les! ·prêts consentis aux a:ctivl.tés privées du secteur rural par les 

banq~es, et principale~ent la B.M.D.C ~nt un taux d'i~térêt trop élevé 

·, 
f ~~ 

·, 

(en moyenne 12%) pour des projets dans le monde rural et une durée trop d 
!~ 

courte ( 8 ans ) • Mais il faut noter que les organi~rne~. prêteurs ne -~ 

bénéficient d'aucun~ véritable protection juridique pour le recouvrement ·; 
;; 

de leurs créances. Kds;~l3e,s rd:a-;;p~ ~nt ét-é' ur=Bfil.}:rQ,Ùr~Sl.ca<il:rt: .J:!a.reS.ti.Ù'!:l~~ 

5·3·3· Les problèmes d~ débouchés ~t d'approvisionnement 
---------------·---------------------------------1 

" ~ 

Les cont-raintes géQgraphiques, en 1' état actuel des voies de comrrtu·ni.• · ;_~ 
1. ··,1 

cations et des candi tions de transport, pèsent lourdement sur +es ',\:1 

:~ 
posSibi"Litêt; d'assurer un approvisionnement régulier, ·ëontinu, et de 

permettre de trouver des débouchés à une production locale. 

5.4.1 Effort de formatipn à l'activité pr~vee 
-----------------~---------------------

.. 
Les pouvoirs publiee donnant priorité à la formation des agents et. 

cadres de l'administration· et de l'éducat·ion nationale doivent auss.i , 

mettre l 1 ao9~~t sur celle des cadres privés dont le besoin 's'avère de 

... ; ... 

·' 

, 
"' 
' •1 

d 
-~ 

.

. ::1 
·-·· 

,_,;: . 
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··>plus .en ''plius ·urg.en't• Un établiss'emerit nati.ona de gestion des entreprises 

de:rratt. être' envisa:gé •. Parallèlement, ion t'eahniqtie <\·evra 

· ..:tt•:atta:eher à anticiper les besoins' en qualifié du secteur "pri-
\· 

· .. · · vé ·rural. 

Dans les domaines de la for ma ti on, 

ment,· les groupements professionnels, tels 

ont un r8le important à jouer. Par types 

groupement ·professionnel devrait exist~r 

itation et de l'encadre­

·la· Chambi-e. de Comm'e:r·ce~ 

ux d'activités, un 

une représentation à la· 

~fois régionale .et n~tionale qui COnStituerai le canal privilégié du 
1-d.ialogue. ave~; les pouvoirs publiee •. 

'' 

':.-·' 

L'effort ent~epris par les ~utorités 

le dévelop~ement des ~.M~E.-~oit-~'~P~~yer s 

'ment répondant à trois conditions : 

.: : 

~· facilité d 1 accè~ à des en 
•travaillan~ actuellement 

~ prêts adaptés à d~s petit 

aide à la gestion financi 
créances bancaires. 

5·5· Etude de cas 

5•5•l.Le transport routier 
----~------~--------

La forte croiséarice de ce sécteur s•· 

'i 

favoriser la création et 
• • • 1 • 

preneurs résidents et 
l.e monde rural, 

entrepri.ses existantes· 

au recouvrement des 

.,. ~ . ~ 

traduite par une demande 

... / ... 
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en matière Pfe.m±ère e 

l'approvisionnement 

transport routier off 

le fr~t et 

te du fr~~ 

et la consommation rur 
.. ····-·· .. ·-···,._..,. ............... . 

... 
,. ' ............. ~, .... -.. ·-·· ·• 

Le transport des c 

ces du.secteur, soit 

lieux de consommation 

pour celui des points 

150.000 tonnes). 

L' .ensemble des 

maraîchers, les dattes 

mouvements moins 

86 

de consommation' dont il fallait assurer 

.. les différentes .. régions .. du pays. -A-lors que le 

de~ perspectives de développement concernant 

s transportées (2,2% du PIB rural), l'étude trai­

cam:i,.on, et de son .incidence sur la.production 

(17). 

'.• ~ 

\ . -.~ 
·' -~.). 

·• 1 ··;,.,j . ,.·;;' 

.kr,i. • . ,, 

•·'! . . ,:.· 

représente la plus forte demande de: .. ~rv~:;;.: 
:: / .:·i transport de la production nationale awé 

plus. de 4.500 tonnes. pour l'année 1980), soit 

'importation aux lieux de consommation '(près de 
'. > 

' .. t .. , ..• 

produits- de l' agr.icultllre; le riz, les produits ... 

t la viande représentent une participation aux 

nts' et est.récapitulé sur le (tableaû 5.3) .... ·.~.;~:_:~ }·:·, 

.-····· ... t.~:. . ' 
\ 

(17) Pour une é ude approf~ndie de l'ensemble du réseau trans• 
- ···,·'ï-··-····· .. ' 

port, voir~~~~~~d~·~E~n~t~r~e~t~i~e~n~R~o~u~ .. ~t~i~e~r~~~~~~~~~w.~~ 
itanie, BCEOM, 1978. 

----------------~----~ 
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_;. ,', ~~. ~-.· 

;j/'~{ Bien qu'aujourd'hui_+.jJ·grande majorité 
. f,',l . . ,'-

.· .... éédée par de petits propriétaires, il y 

·d'la secteur ~ers la création de· véribtbles 

••• 

éhicul.es soit encore 

une évolution 

(la vente des 25-
la route 

Les camions en circulation deviennent 

)j' T est passée de 6 unités en 1978, date 

, ~ua~chott-Kiffa, à 17 unités €n 1980) et rça~ts situés sur les 

, .:.~ds axes deviennent d 1 importants proprié ~.a. .. ui'Cis camionneurs. (On comp-

1 t J.,.{ camions à fifra en 1978, alors qu' auj 'hui ~n en trouve près 

vingtaine). 

(1980) à Nouakchott 

eurs Agricoles et de l'Elevage atteste 

mai·s également de l',existence d' 

.. -~M~-p~rts privés par les parcs appartenant 

la Fédération des Trans­

seulement de la vigueur 

èoncurrence créée aux 

Sociétés para-étatiques 

4o camions, c.A.A/O.M.C 36 camions, ,~,J~J~~-~n 15 camions}~ 

·La Fédération a comme objectif d'organise 

agir comme !.•intermédiaire avec les détent 

· · ~édkration tente d' ~tablir un monopol'ê sur 

transporteurs et 

de Yret. En effett ia 

du fret. 

:. il Alàre qu'il est. difficile de distinguer 1 trincipaux ~des 
~- ';?-tiriOJineUJ!S et la réparti tien par ta,ille desn(.;Glw . .Lons, iJ,. est possible 

·, zlêanmoins, de reconstituer une approximati u parc, privé actuel 

~~près des données de la Fédération,de la REM, et de l'étude .,, 
·:,.:IicEOM (voir tableau 5.5). 

' .,, .... 

·.··~· 

' 0 •• ; ••• •• 
.. 

; 1, 

1, 
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\ ~ .. -

54,7 

Source : Fi!di!ration cle. ~ransporteurs_ enqu8ti!s aur le terrain 
et repport BCEOM; 1978. 
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l Tableaù 5·5 ·. . '-' · 

!!~~~i~ge;:;~:~~~:;~~e~-!?~*tf~;~ '. f. · :." . .'J 
1 ( 1980) . " . •'r:; . ~ " t<•' .• ·/·:~~ 

~-. ' ,. . .· ~ 

. ; . .. . ; ... ·,....·.;~ 
------------------------·---... --------1----------------------~--·------:-----+!tf·· ''j 
: Propriétaires ou ·entrepr}se·s Î , . · . '.Nombre~de c.amionEV ~.·J· .. ;~ 
·! possédant par oat~g~;ie . ! .: % du to~al \·,t ·,. ~1 

t 115 ! 12,0 4f-· :l', Entre 40-99 camions 2 

Entre 20-:-39 camions 2 46 ! 4,8 Jif.·l .. 
Entre 8-19 camions 7 92 9,6- '{!,'J ':"'..; 

: :::: d~- ~ ::::: 4~ 6~~ ; t 6~ :~ . v<~" 
! Total nombre............ 454 ! total. .963 Ï 100 % '~t.: ' :: .. 
. ! ! t~. ' '•> .' 
~--------------------------·----------------------------------~------------ ' _}~ ~·· 

(a) Le parc SNIM et MEN~ES JUNIPR et 6ie sont exclus 

' 

Source Fédération des;Trans orteurs A ricoles et de l'El 
, . 

RaPE,or~ BCEOM. f 

:• 
On sait peu de ch~ses des capacités de stockage en depors des 

lité~. pubiiques de l'Etat. Il est donc aléatoire d'évaluer le èoût. 

stockage privé, d'auta~t que la majorité en est réservée à l~auto-

consommation. Elle esticonstituée soit de greniers en bois recouverts~. 
. i ·~ 

d'~n toit en paille, stit d'un modèle de stockage souterrain. ~· 

Les capacités act~eiles.de stockage public sont mieux connues et 

sont chiffrées à 12.500 tonnes réparties dans 5 magasins ëBo:utilimit , Ît, 

Aleg, Atar, Sélibaby, Nouadhibou) de 5oo tonnes chacun, et dans 20 

silos mobiles de caou.tc;houc butylique à Nouakchott (20). -. .. . - . 
(20) Assistance tech~iqu•e, OMC. 

·' ... / .... 
~ •. , ,;, __ .! 

'..., .". .... ~ 



' ' ' .. -;: '.· ·: .. ' ,, ' 

une société ~fin d 'au~nter cea ;a.cilités, 

.;:·.Ïléerl~ndaise <Ifrl de la c~nstruction d'autres ntres de stockage ,'': 1. '' . ' ~ -. - /, . -· ~ ·: .... 
·· r:.~·(.l.OOO T chacunfpouJ: Ull'e cf.pacité de stockage de 

,,·,i.ooo T). Ces ~ons~ructio~ s~r·o~t~ré~lisées_. deux·phases dont 1 1U:ne 
. ·~r~ , . . , . . . 

. • ~-· ·.(œpa.eité. totale 20.000 T) est en cours de réCl~I-Loo.tion. Elle s'achèvera 

:,;.:4!&~.1981 et' concerne Nouakchott, Rosso, Nouadhi La deuxième phase 

··<'htérëéàë' ·les·· f>rin'cipau.x·· ·ce·ntres ·de produ~q.o.p. de· dis·tributi-on· ~ 

1\:Aio\ln~: .. ~f"fa.~ 'Kaédi, Sélibaby, .Boghé, Tidj·i~j·~·'·-~a_gt~.:· ••• ··•• -.:1'· 

....... - ..... ,a::r:r-·-Maud-j~ri/3., ..Atar,: . .F.::•.Dér.ik et Akjou~t • 

. · ~t·:{ En dépit de: toutes ces réalisations,. 
l ··•· ' : .. ~itanie estimés à 99.000 T (9.000 T de pro 

-~let 90.000 ~ ~é produits importés) (21), 

•rbi:fo lus •. 
-~t ~ ' ........ ··~ 

· .. :,f,a;. .... .La :di.tfért::nêe .e.ntre les P.eso;ins 

et les capacités publiques. ,act1~_elles 

de stockage ,en 

ction locale comme.rciali­

totalem~~t 

99.000 T 
··- . . . :' .. ·· l.'l"; 

T 

·~ · . .'. aUléqy.elleS" .$·.'ajoutent les .ca.pacités . 
' pubÏiqueË3'' én coürs· de ·"réalisati:on ·, 

est évaliée à près de 34.500 T qui devr 

fournies par les facilités 

. , · •·~ ''Lès ·:frais de stockage 1980 pour 

-~c~mme eiuit : (22 )' · 

" 

.. 

---~------~-----~-~---~-------~-~~----
. Coûta f.,~xes (5%,amortissement) 

Entretien de magasin •••••••••••• 

l Entretien d'équtpement ••• !·~·,··~ 

1 
1 
1 
1 
1 . 

· aalaire chef d'agence et autre ••• 

Trai tE~ment désinfectant •••••••• "'. . . . ·. . .. 

Perte stock (3%-de la valeur~des 
céréales) ••••••••••••• 

! 

!---~---------------------------~--~-~ 

- · •.. 64.-soo T 

34.500 T 

être 

collectives. 

' . 

céréales sont calculés 

----------------------1 . . 650 UM , . 
i • 

• • • • • 260 UM 

' ... ~ .. 64 UM 

o. • o· ~ • 129 UM 

400 UM ! 
0 • ••• 0 !· : 

! 
300 UM t 

'1 .. _803 u!1·. " "l 
l 

, 

----------------------
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Le stockage et 1 traitement des céréalés ajouteraient près de 

' . J 

,. 1.8 UM au coOt du kilo s'ils éLient réalisés dans dea c.entres d'Wl-e . 

capacité d 1 au moins lr 000 T alors que .les facilités privées ··(in:f'érieul"és• ··.: •. 1 
' /;1 

à cette taille) réduitaient les frais de fonctionnement (22% pour le ... '· 

traitement, 3"6% pour t 1 amortissement), et augmenterai·ent à 17% le 

pourcentage des perte$ évaluées dans le modèle public à 3%• ' · 

!· 

L'artisanat, exetcé par 3% de la populationactive employée 
,'~~; 

(dont 13% nomade, 87% sédentai~e) contribue .pour 0,18% au PIB (1979) 

national. En effet, ie se~teur artisa~al a un potentiel supé;ieur au 

chiffre indiqu~, étant donné la participati~n importante des femmes -..,_,. ~ 
(chiffrée à deux tier$ du secteur) (23) qui ne sont pas forcément recen-

1 

sées dans la po pula ti~n active employée. 

L'artisanat est $cuvent une occupation .à ·plein temps. Ce :taèteu!' 

explique en grande pattie la .renta bi li té de 1' activité. Les artisans ·.l 
sont polyvalents : il$ travaillent à la fois la bijouterie, la ferron- ·1 

1 

• 1 : l 
nerie., le bois (24) et la cordonnerie. '· ~ 

1 

:. /:' 

1 1 

C'est le seul setteur productif de biens de consommation cour~te~ 

Il joue un rôle imporiant en tant que source de devises. Les seuls 

, produits finis susceptibles d 1 lt;e e~portés continuent à ltre fab~iquée; 
par les artisans d'ar~. L'artisanat joue également un rôle dans la 

.':( 

maintenance et la rép4ration des bieris importés. 

1 

Rapport FRIDA, 1 op. ci t., p.24 
1 . 

(23) 

(24) Le décret de 1979 qui interdit en territoire mauritan~en 1d•abat-

tre des arbres!a rédui~ la fabrication d'objets en bois. 
1 

.Ji 

.. 



1 .• 
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/ . 

. •· 
La, capitalisation dans l'artisanat est ralement faible ; les 

en ~eprésente~t l'aspect le plus coute , ~lors que l'introduc-

,;_ti'on d. uri équipement nouv;ea:u, à niv~_au e âpproprié' permettrait 
~.:J ~ 1 :· 1 • • • 

fUll meilleur rendement. 

L'artisan-~'occ~pe de son 

dépla·cer pour obtenir ses matières premi 

·.~L'approvisionnement absorbe· près· d'"' un· tiers 

. · eet1 l'artisan le plus répandu dans le monde 

·~ocalïtés, il travaille indépendamment d'urre 

· ... /:;~ite '~n. biens de consommàtion courante. Le ta 

< · tulat:ü·' de la production d'un exploi. tant re 
~ ··: . : ... .i. 

1. 

étant obligé de 

section 4.4.2.1). 

sèri. €emps. Le forgérêm· 

1. ,Dans les petites 

opérative et fournit le 

fait le· récapi-

~;­

- ···Le' for'geron a un revenu m6nétaire ··moyen d 40 .• 000 UM/an en travail• 

l~nt 141 jours; ce chiffre est app) .. i.q~~l.~ __ à·: du territoire. 

il augmenterait considérablement sa prad ses revenus s'il 

-~pO:'àvait se procurer plus facilement ·la matièr .et les o'Utils 
' 1, . . ~ ~ ' . - . '. 

'.appropries. On r-emarque dans les campements n (où la rémunération , 

.è"st faite en n;àtü:re) · ainsi qÙe dans les aggl s.êdentaires,. 

·. q.q.e le forgeron arrive à écouler -l.a>graride .sa .product~o.n. 

< ~ès gros articles sont faits sur commande; le orgeron percevant une 
j ' . . 
-~R~rtie de l.a somme' en début· de travail• 

·.Le commerce exercé par 27% de la po pula t. 

·td~nt 4% nomade et,96.% .. sédentaire).e.s.t u.q~ ac 
f. 
' ves, contribuant pour 18% au PIB nati:ona1,• -~-

._ ... PIB rural• 

. • •' 

'· 

active employée· 

vité des moins producti-.. ... .. ·- . - .. ·~· -· . . . ·--· .. .. ... 

se.ulement pour 4,4% du 

.. ; ... 

' 1 
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.Pî:od""usdon· •t :Revenu d'un Forgeron dans liîiodh El Ghar'by 

$elon Observations et Enquêtes du RAMS, 19~0 

... 

If' 

:Articlë 

1Selle.de chameau 

--':iBo! calebasse 

Lit en bois 

Table transpor­
table (Michakhab) 

Fourneau 

=·• Seau en bois 
(Tadit) : ,. . 

! }Outil d' agricul­
: . j;~~' 

-;f, 

Réparation de 
radio/magnéto 

A!!-tres frais de 

Durêe de 1 Production ) 

6 jours 

0.5 Jour 

1. 5 jours 

12 jours 

0.5 jour 

jour. 

0.5 jour 

Matière 
Première 

(UM) 

600 

900 

600 

(Ferraille) 

fonctionnement, ex : charbon, outils 

:.-· -~ ' 

Production 
par .(\n 

'2 

30 

25 

2 

5 

'4 

20 

.Jours de 
Travail 
par An 
-,. 

12 

15 

37.5 

24 

2.5 

4 

10 

36 

Prix· 
Unité 

(UM) 

2.500 

120 

t. 500 

2.200 

200 

400 

. 100 

-

Revenus 
(UM) 

3.800 

:3.600 

rs.ooo 

3.200 

1 .000 

BOO 

2.000 

12.000 

41.400 UM 

-2.300 /an 

., .0. 

Contraintes 

Déplacement fré­
quertt en brousse 
pour s'approvisionner 

Manque de bois 

Faible demande 

Manq1.1e de bois 

Faible demande 

Pièces et outils 

·•' 39.100 UM/an _:...;.. .. ..! 141 j /.an -~-·- .. 
~ ~~-------------------~----------------------------------~------------------------------~-------------------------------._ 

. -t)'_' Exclus le temps pour se procurer la matière. première. 
~ - . 

-\ 

....... ;·, . 

:L·w_ ... _._ _ ..... , .. __ .. •,. 
!.,-- ..... · • -~ ~- ~ ~-- ·~·-



.· ·. 

. .' ' Pour 1s 1 établir, le petit ,commerçant a 
l .· 

'.5.,000 .à lO.OOO_UM afin de constituer son 

~uff~samment de moyens financiers pour d 

dise à crédit, ceci renforçant lès li_e~s 

.o·t mo~ens commerÇants·~~ sur·t~~t là où il y a . '· 

'COtnmél!"çànts. 
\ 

!,f., 1 

1 

~.Il arrive à avoir un roulement de· stock 
' \ 

-· 102 

d'un capital de 

r stock. S'il n'a pas 

, il obtient la marchan­

chiq~es entre petits 

· fo·rte \lensit.é de petits 

lui procurE! . . , .. 

··\• entre: 2.000 et 4.000 UM 
·:; . : onditions, le petit 

;~_pll1Dlerçan·t, conserve sa source anoi~.n.~e de ... ·.,~ .... ,..us.·En effet, dans une 

~:J>éoente -enqu3te 70% ··dés· exerçaient 1' é:t,:evagé'.-'ea-: . .. .. :..... . . . ~ ..... 
. {. 

:l•agriculture pour se procurer un 'reVè'tiù"cëmp (25) • 

. !.: 

.Le . commerçant moyen 
'•. -------------------

. _; 

On retrouve le comme~rça~t .moyen aü·r e · p~inc_ip~le d'une agglo-

mération .. Il vend un ou plus;ï.~urs des 

- Ali~entation (principale, 

fournitures scolaires. 

matériaux de oons.tructi 

t)' 

pièces de rechange· d'es· v oule', 

,·. 

' 

produits de toilette· et habillement. 

Son . .réseau d'approvisionnement passe tiellement par la SONIMEX 

(S~ciété ayant le monopole de l'importation e distribution de· 

... / ... 
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·- ,· 

denrées alimentaires :' thé, riz, sucre et tissus Guinéen, percal~), 
-· 

et par_ le march~ l:;i.brei pol,lr lj:!s autres produits qui échappent à· ce · · 

monopole. 

La SONI~ŒX (Direction Générale à Nouakchott) est représentée par 

quinze agences du servO..ce commercial celles-ci réparties, en plus d·u 

district de Nouakchott~ dans' les capii~les régionales, ainsi, qu'à 
! . . - . . 

Bogh~ (5èrpe région) eti'à Inal (8ème région). qhaque commerçant, voula.nt 

passer une ".commande",i dépose une somme d'argent chez l'agent qui, à aqn 
1 . • 

tour;. passe une comtnande générale à Nouakchott. / 
1 . 

La SONIMEX ne distribue qu'une seule fois par·mois, et ce, par 

l'intermédiaire de son.agent qui règle la SONI~ŒX par le biais d 1 une 

banque ou de la poste. Cet agent s'efferce -d'assurer un partage propor~ 
1 

tionnel auJC avances faites par ch~que commerç.ant. 

Un èas particulier!exis~e à Boutilimit (qui est plus près de Nouak-
1 

chott~ à 158 kms_- quf sa capitale régionale Rosso- à 358 kms). 

Un reg~oupement de vin$t commerçants s'est constitué et chacun est _res~ 

pensable d'un ensemble;de sept boutiques. Le tout est dirigé par un. 

représentant des vingt 1 comme~çants qui se charge du ravitaillement col~ 

lectif directement auprès de·la société (26). 

(26) tin a~~angement id~ntique est acco~d6 à des coopér~tives qui rencon­
tre-nt -des difficultés à s'alimenter auprès des agences. de leur - · 
région. C'est le qas pour la coopéra tiv.e de Barkéol, village inao-
cessibie de la ca~it.le régionale pendant l'hivernage, qui · 
s'alimente à Noua:ij:c.hott. De même. pou;r les coopératives de consom­
mateurs de Taguilél.lette, de Rachid et d'E;l Khoudia (voir sec- . 

1 
t'ion 4.1.3.4). Il' est à noter qu·e théoriquement toutes les coopé-
ra ti v es devraient 's'alimenter à l 1 agence de leur région respectiv-e., . 
mais on remarque une souplesse- de la part de l;.a Diz:~ction ~-é~éra;Le 
de ia SONIMEX accqrdée aùx .regroupements coopératifs. · ' 

_.-· ',~ 

,' / .',}_: 

.J. 

1 ' 

... ; ... 

1' 
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'ta marchandise est souvent acheminée par véhicules de la 

SONIMEX qui en possède plus de soixantei don une quarantaine actuel-

lement en bon état. En cas d'urgencë ou d'i ponibilité de véhicules, 
~ 

il y'·a lieu de recourir à des transporteurs (Pour le thé qui 

'est trèS recherché par leS COIDlllerçants, l'a'-'1-f't'W..t...u.çw.çut ne Se fait que 

~r les véhicules de la SONH'lEX)~ 

Les agences de la société sont.chargées 

~t les entrées des marchandises de laSONI 

·ait pas de détournement d'une. région vers un 

que ces marchandises he retournent pas à N 

· D.larché noir pendant les périodes de pénurie. 

, i•5•4•3• Etude de cas : Boutique B 
-- t.• . • -· ..... -------------~--------

Nous présentons une boutique moyenne sit 

. -Î',.a.xe principal routier. La ville a aujourd t 

tanta ~et on compte près de 136 boutiques (à 

~de . qui fait une moyenne de 16 ménages· par b 

dernières années la population du village a 

ndmbre de commerçants a été multiplié par· 

Le e'orriiiië'i•çan t" 'lgé· d~ 35 ans, 

proximativement -1.500.000 U!t1 pour lequel le 

-~à:;joo~ooo UM. (dont une partie provenait du 

, . du .'commerce et emploie deux manoeuvres. En 

. · ' de oo,~tr'uction à son stoék qui', avant 
• ,. •1 ·,· • 

~tait constitué uniquement de produits. 

construction deviendra un secteur important 
' . 

· de la route de l'Espoir et il constate 

surveitler les sorties 

et ceci afin qu'il n'y 

et surtout .. ·afin 

pour alimen.te~· le 

da~ un village sur 

près de l3.00Q.habi­

des étaux) 

que. Depuis les trois 

.... u,t..,uté de 30% ·mais l.e 

d·' af-faires d .. ~.a.p.-.. 

de départ· s ''élevait 
. . . . . .· 

e). Il vit exclusivement 

' il ajoute du matériel 
' .. 

s. Il estim~ que la 

suite-du goudronnement 

que" le commerce des 

...... / ... 
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.1 
denrées !alimentaires\ stagne en raison dè la croissance ~n ville du 

nomÇre des petits commerçants • 

En plus d'un stoçk normal de matériel pour écoliers et de produits 
' .. 1 

' 
alimentaires~ il vend 

4> . . . , • 

-de· la· tole ondulee, 

--du bois;·· 

- des vol~ts fabriqués, 

- du ciment, du fer, des clous -etc ••• 

· Cép~1dant· la construction n 1 est pa~. pour .. lui aussi rentable 9-ue 

prévu_:. près de ·200,.6 .de-sob. st.ock actuel restef\.Dnvendu depuis 1978. Sa 
. . . 

1 ~-1 
. '~ . 

"" ., 
1 'or 

f~. ' ... 
'1 

marge de bénéfice e~t modeste - prenons l'exemple de la tÔle ondulée 
f . . 1 

Il a ch~ _te à .. Nouakchott 300 Ut-1 pièèe 
~ . .. . ... . -. . ... ' 

' Il les vend à 350 UM 

Il paye le transport 22 UM 
. . . 

Il realise un bénéfice de 28 UM soit 8,6% 

1 .• ·, 

Bien que 1~ ~rchandise.lui revienne de plus en plus, cher, il est . .. ~. 

obligé·de r~d~ire sa marge·bénéfïciaire parce que les particuliers 

achètent directeme~t à Nouakchot·t. Par contre, peu de personne&. 

investiss'ent dans 1~ région, où. le commerce est stagnant. Le comme·rè;e 

dans ·la ville étant: réduit à une subsistance minimale journalière, · 

"emp~che", d'après B,"le commerçant de' devenir un homme ·d'affaires/ 

respectable" • 

Le renouvellement général de son stock se fait tous Tes deux mo~s 

et demi et chaque approvisionnement s'élève en moyenne à 280.000 UM •. 
Il se rend lui-même• à Nouakchott paya~t comptant okaque fournisseur. 

1 

... / ... 

j •". 

.~;\ ·: :.~··, 
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Le bilan des derniers douze mois 

. ':-:'. .. :: . 
• 

. . ' 
1 - ... - .. ---------~-------------.------------------
t 
1 
•• 
l 
1 
l 

't' 
T 
1' 
l 
1 
1 

jé pense~( an 

Location •••••••••••••• ~ •••••••••••••••• 

Patente/imp8ts ••••••.•••••• · •••••••• : ••••• 

Salaires/main-d 1 oeuvre ••• ~ •••• · ••••. • ••••• 

Trans par~ • .•..••.•.•.....•... ·· •.••.•••...• 

Achat de marchandises (moyenne 280.000 
x 4,8 achats par an): •••••• , ••••••• 

•~------------·-------~-----------~~------~--' . . 

.·: ... :' .. :. 

1 ~ ' . ,. ' { : . ' • ~ ' • • • • . ' . • • • . • ! ••• ' y---------------~------------------------------
. 1 - Reeettes/~n . · , ,, , , 

1 1.'1., 

! 
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ainsi : 

------------------1 
1 

• .•••••• Lta:~opo UM 1 
! 

••••••• 21.200 UM 1 

• .•••••• 72 • .000 UM 1 
! 

•· •••••• 51.000 UM 1 
1 

•••• 1J..Ji+4.:-ooq UM 1 
1 

1.536.20';> UM 

--------------------

---~--------------- . 

1.740.000 UM 
1 , . 

Moyenne de 4.5. 000/ mois •••••. •, •••••• ~ .• ••• 
l 1 • . • : . ~-. • • •. ; . •• -r. 1 

·! 
l 

' ! 1 
Dépenses 

' . 
totalea ••. .......... "'- ~ ... • ... • • 

.; 

1 
l 
1 

Béné-fice net •••• ~~··~···········~········• 
Marge. de ·bénéfice •••••••.•••.• _ ••••••••.• .; ••• 

'.a: . ' ' . 
·, l -------·--... --------------------------------

/ .. 

Ce bénéfice représente à la fois la 

son sàlaire. Le risque pris pour élargir 

· qui pr.ouve le sens "entrepreneur" de 
'. .. . . . . . . ·. . . 

~sui,tate escomptés, non pas à cause . . 

'!l'.~st,,pa.s .en dou.-e_, mais en raison des 

pâr, l'·exode rural&. 
·,,, 

1 

1.536.200 UM 1 
. , ': , .. 1 

293.800 UM ! 
. 1 

13 3 % 1 ... 
' ' 1 

-----~-~------~---+ 

du.capital et 
... , '.' ' 

des produits offerts, 

...... -........ u.t, n'a pas ·donné les 

don~ l~ qualité 

éooll.omiques créées 

. .. ; ... 

l' 
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1 

La boulangerie s •iétablit dans presque> toutes les agglomérations_·.-

... _.,_ ayant une population ~upérieure à 600 habitants. Dans ce cas, un pain 
-~ 

est un aliment consomm-é en moyenne comme repas par trois habitants une 

.1· 
1 

_::.1 

·1 
l'· 

_;1· 

·1 
,:1· 

'1· 
/ 

1.· 
1 
·1 

' ~ 

.·:1· 
:·.·1·· 

/, ~ ~y 

. 
·.1 

fois par jour. On trouve dans le milieu rural approximativement 520 

boulangeries (27). 

Dans le fonction9em~nt de la boulangerie l'importance de la main­

d'oeuvre -(2 à 7) n'es~ pas en rapport direct avec le chiffre d'affail'es 

.réalisé, en même temp~ l'écart de technicité est grand entre une boula,_n-· 
1 1. 

gerie utilisant un fo'-'r en t~re· battue ou bien un four électrique ou 

à gaz. 
• .c) 

::,~ 

/ ·] 

~
' 

Une boulangerie ~oyenne qu'on rencontrerait dans chaque région 

(en fonct_ion-de la disfponibili té en farine .et en source d'énergie) · 

serait du modèle suivaint (notons que .la c.onsommation de pain est en fort.e 

croissance dans le mil!ieu rural séden.taire} : 

type de ~our : en terre battue~ 

capital ~e départ- : 30.000 UM obtenu localement, 

''j 

' : .' 
' 

'. 
~ 
.1 

si tua ti.on de l'emploi ·: 3 s·alariés plus pro prié taire. 
Fréquem~nt, il y a manque de qualification et ·instabilit~., > 
de la ma~n-d'oeuvre, 

1 • ' r - ~ ;_\1 

- approvis~onnement,local et en détail·: farine, levure, e•u~~j_l_. 
coût de ~'énergie (bois) représente 10-20% de ~ 
frais de! fonctionnement dé pendant de région et saison, . . , '; .. j 

- commercialisation : distribution locale avec perte de 3%, · J 
production journalière : 700 pains de 150 gr vendu 5 UM pièc~.J 

' -~­: l'l (27) Le recensement 1976/77 traite le boucher et le bOillanger comme une 
catégorie. Dans la population sédentaire, on en retrouve 1.846 •. 
Si Nouakchott, Nouadhibou, et Zouérate regroupent 57~ de la popu~ 
lation urbaine, le chiffre ajusté de la catégorie égale 1.039~ 
Adoptant la propo~tion d'un boulanger pour un boucher, on arriv~ à. 
520 pour chaque crtégorie. . 

1 

' 1 \i: 



' ··' 

Farine (20 ' sacs de 50 kss x 1.200 DM 

Levure •. • • •• • •.....•................•.. o 

Eau 
Bois 

·································••o• 
••••••• ~ •••••••••••••• 0 

·Main-d' oeuvre ••. o •••.••••••••••••••••• o 

Pa t.en te, taxe •.•...... • ......... o • , •••• o 

A mort i.ss·emen t . o •••••••• o •••••••••.•••••• 

700 pains (150 gr)/jour 
5 UM x 30 jours •••••••••••••••• 

• ,. .. ... ~ •• c 

Perte Ylo· .. ~ . o • o •••••••••••••• o o ••••••• o 

Dépense totale ••• 0 •••••••••••••••••••• 0 • 

BENEFICE NET ••••••••• 

~~-----------~---------------------------------

Enquête sur le terrain. 

Cette entreprise tourne toute l'a~nêe, 
tra·vail continu. 

v•. · .. 

. 108 ... 

-----------------~--~----~ 

... 
• .. • . . .. 

0 0 •. 

••• 0 • 

0 0 .• • 

24.000 UM (lkg de 
t:_arine produit envi­
ron. 21 pains de 150gr~ 

! 
! 

.700. UM 
4.500 UM 
7.ooo: Ul-i 

18.000 Uli'.i 
7.625 UM 
1.000 UM 

62.825 UM 

105.000 UM 

.2·150 UM 
101.850 UM 

62.825 UM 

39.025 UM 

------------~------------

urant aux employés un 

•-. ~ 1 . .• 
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5·5~6. La boucherie 
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Cette activité p~rait d'une importance réduite dans 1 1 économi~ 

rurale. Cependant ellr représente le lien privilégié entre l'éleveur.· 

et le consommateur sédentarisé. 

De plus, la rentabilité et 1' intérêt qu 1 elle a sus ci tê3 au nive~u 

des pouvoirs publics par la création d'tine société hationa,le d'ab~ttag_e .. 
i 

et de commercialisati~n des produits de bétail (voir SONICOB seétion 

3·>) justifi~ l'opportunité de son'étude. 
! 

1 

On rencontre un ~oucher dans presque chaque agglomération de plus, 

de 300-400 habitants. :L 1 opération se· déroule eri deux phases : 

1) ~'achat du bétail 

2) l'abattage et la vente sur place exécutée par le 
boucher. 

L'achat peut être !soit direct (la bite est transportée devant le 

. .. 
. ·. -~~ 

'~ 
' . . :~ boucher), soit indire~t (par l'envoi d'un courtier qui va chercher la >; 

1 ~ 

bête, l'achetant souve!nt à crédit, e~ lemm~ne à l'endroit de l'abattage)._,',:, 
•! 

Cet abattage peut 
1 

se 
! dérouler dans deux .endroits différents 

-endroits .saus contrôle de l'administration 
(généralement là où il y a un service de 1 1 élevagè), 

endro~ ts sans la pr~sence de 1' autorité concernée 
l'abalttage n•·est· . soumis à aucune règlementation·. 

. ••.• /. p • 



Dans. le premier cas, le ,service 

.,~,Sur pied et délivre pour son abat~age un cer 

rité 'régionale prélève une taxe (généralemen 

par c~ame~u et 330 UM par bovinJ. Aucune 

. caprins/ ovins • 

Même dans les locaux sous contrôle, 

sur trois destinés à l'abattage est tué 

rec·enaé J>ar l'administt'ation régionale. 

inspecte l'animal vif 

icat sur lequel l'auto­

la taxe s'élève à 480 Uk 

prélevée pour les 

près d'un animal 

et donc n'est pas 

Sauf dans les importantes agglomérations (Kaédi, Kiffa, Atar), 

1 1 aet.ivité du boucher est occasionnelle, il t quand il trouve· 

:: ~u 'bétail. Partout l'activité du boucher, en lle comme au vi'llage, 

demande une faible capitàlis'ation, nécessita 

teau, planche, balance et corde. 

·Afin de dresser un· bilan de l'activité, 

· bou.oher T qui parait représentatif de celÙi 

'· · doté d'un service de 1 1 élevage \28). 
;. : . ..:· 

Danà le village du boucher T, le riombre 

'.la d~mande. Les b~uchers sé ~:6~t ·e~teridus pou 

rotation d~ns lequel quatre équipes 

A son tour au cours de la semaine. 

Pour la: journée, le boucher ·T' avee son 

tant 2 taureaux _Mge 3 _a,l).s) '· _pesan~. ~hac.un l. 

lls sa.vent que le marché du' village absorb'e 

. viande. Ils se mettent d'accord sur un prix 

courtier qui leur amène les bêtes. Ce derni~r 

.· .~ ehez l'. éleveur à qui il s 1 engage à payer 3.500 

chaque animal avec un faible bénéfice de lOO 

(28) Dans les lieux isolés, le fonctionnement 
que ainsi que la marge de bénéfice. Ce q 
et la continuité du travail. 

petit équ~pement, cou-

examinons le cas du 

dans un site 

étaux est supérieur ~ 

organiser un.système de 

onnes travaillent chacune 

a ach&té au comp­

kgs (a pr~s abat tage). 

rnelle.ment 300 kgs de 

taire de 3.600 UM avec le 

t allé chercher les bêtes 

pièce. Il a donc· revendu 

e l'affaire reste idehti­
change, est le volume 

·._ 1 ' 
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_Le& dépenses e~ les recettes du boucher pour la. journée se 

présentent comme suit : 

-----------~-~-------------------------------~-----------------------------'. l 

!. 

Dépenses/jour Pour une j ~ur née Pour l' année . 10 1 .. 
jours/ mois _, l .. 

'.! 1 

Recettes/jour 

2 x llO kgs x 60 UM •••••••••• 

Dépenses totales •••• , •••••••• 

.BENEFICE NET 

13.200 UJ.IIi 

8.264 UM 

pour 2 personnes ••• 4.93~ UM 

soit / ~ersonne • • • 2.468 UM 

;, ';~ 
1 ';l 

~·~ 

! . -~ ;. l 
! - )1 
! ,;.-:-~ 

,\~~ 

! ~.: . 
'• ,, 
.. 

! 
J i·:.' 

... ~ 
1 j 
! ~~ 

------------------------ -------------------------------------------------

Avec le système' de rotation utilisé, le boucher T travaille 10 
' 

jours, ce qùi lui permet de réaliser officiellement 24.670 UM/mois. 

Vu la pénurie de viande sur le marché, ce m~me boucher augmentera ses.· 

revenus de 8 à 13.000 UM en travaillant seul à son propre compte. 

... / ... 

.• 1 ; 

- ·~ 

,·,.;·' 

.- ".' ,_.-' 
• f -~ ' •• 



·. 

Au cours d'un mois moyen (en 

. :ré pète 6 jours par semaine, et ce, pour c 

ai le type d'animal se modifie (caprins, 

l 1 affaire reste 1~ même. I 1 est· possible 

compte. pour la journée qu'un·· bov,in ·ou même . 

. y aura pénurie dé viande, soit le boucher 

Il est évident que le t~avail du bo 

investissement de départ, est une activipé 

partie, le nombre relativement élevé de. 

r'et à la disponibilité en troupeaux. Nous v 

cette importance du boucher a:pu 

vue de ·reprendre 1' activité sous 

ernage), ce scénario se 

ue équipe de bouchers, même 

lins), la rentabilité de ' 

l'abattage 11 officiEÙ11 ne 

Dans ce cas soit il 

en fraude. 

r~ nécessitant un très faible 

ntable. Ceei.explique 1 en 

comparé à la demande, 

pl'us. tard quels effets 

e société dtétat çréée en . 

La présence de risque est l'a~tivité-du· bo~cher 1 

.faute de moyens frigorifiques, de vendre son stock quoti-: 

diennemen·t.; Il y a eu tentative· pou!' résoud ce· problème grâce à une 

aociété.~'Etat qui a pu réaliser un centre gorifique à Ka~di (voir 

. sec'tion 3~2)~· mais nous verro~~·-q·u-~··ce cent d'abattage menaçait le 

bien être d'un nombre important de 

Il .a é.té observé dans plusieurs 

fiees, le boucher constituait 

lé département) voulant ainsi s'assurer 

sû:r:-e. · 

;" 

tions qu'avec ces béné­

peau.(l'argent rest~ dans­

d'approvisionnement 

... 1 •. . 

'· 
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La restauration~ ---------------1 

De nombreux· restaurants de passage se sont installés dans ~es 
villages situés sur lesi axes routiers (et surtout) en suivant '1 1 avanc~­

ment des travaux de la l-tendès Junior. Cie (29) .• !],. s'agit d'une entre-
. i 

prise ~ui n'~ pas d'origine dans la tradition d'hospitalité (qui 
\ 

recommande l'hébergement de 'l'étranger de passage surtout en paya maure, 

où'!l.e devoir d'hospitaljLté est une obligation"). Les restaurants sont 

donc une innovation urb~ine servant en majorité le.s besoins du voya­

geuz. (30) 

Les personnes se l~nçant dans ce type d'a?tivité sont généralement 
i 

des femmes qui y trouvetlt un emploi ·stable, ·rémunérateur et qui contri-

buent à subvenir aux be$oins alimentaires de leurs familles. Lee repas 

servis sont simples et peu variés. 

L'investissement de départ est modeste et est constitué par l'achat 

de tente, de fourneaux, de quelques outils de cuisine, de matelas, 
i 

nattes, coussi~e et, d'u* service à thé. 

Les restaurants faqturent les repas, boissons et thé, mais héber­

gent·gratuitement. La r~ntabilité est élevée étant donnée la faible 

capitalisation de dépar~. 

" , i :it 
,·.·.· .. ~f.,J 

!.:\~p~~ 
;. ·r~7:: 

. " •'~ . '/J 
·.; .. ;:.\ 

.... ·~ )f .. ::· 
::·,_~ 

. ·, ~-~~ 

1 .· ,• 

(29) Société brésilienne chargée de 1' aménagement de la "ro.ute de 1 'Ets­
poir", reliant Nouakchott aux villesintérieures, jusqu'à Néma •. 

(30) Dans la vallée du ~leui~, les restaurants ne sont pas fréquentés 
seulement par les ~oyageu,rs, alors que dans les régions maures, 
c'est le domaine e~clusif de ces personnes en transit. 

... ; ... 
. .,. 
,- l 

·'' 
.. <'j.~.l 
. l 

~ 'J 
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Cas hypothétique 
----------------

' ' 
Contrairement aux boulangeries, les 

se ressemblent fortement aussi bien dans 

que dans leur chiffre d'affairés. Le cas 

· rèprésentatif d'un restaurant installé 

de 5.000 habitants. 

; . . 

-·restaurant institué depuis 2 

capital de départ, ].2.000 UM, 

- nombre de repas servis par j 
client. (Ass-ure également l'en 
priétaire), 

-situation de l'emploi :·deux 

- approvisionnement quotidien et 

~-~--~------------~----------------------------
.Dé·penses/jour 

Achat Viande ••••••••.••.••••••••••••.• 
Riz·; ·huile~ t.oma te .................... ·• 
B oj_s .• ••• ~ •••••••••••••••••• , • • • • • • • • • • ! 

Main..:..d' oeuvre • •••••• · ••• · •. ~ •• ~ ••••.•.••. 
Patente/taxe ......................... . 
(6.000 + 1.625/an) 

· ... L -~-ecettes/jour 

· · t . ' · . 16 repas _x. i3o tJJ.v1 = 2 ;oao· x 30 

dépensé 

.BENEFICE' NET 

Source : Enquête sur le terrain 

li4';;.. •' 

taurants, en milieu rural, 

ur mode de fonctionnement 

pothétique présenté .ici est 

une agglomération de plus 

i6 moyennant 130 u~.~ar 
etien de -la famille du pro-

és pl us pro prié taire, 

sque t6ujours local~ 

---------------------------
600 UM 
160 UN 

20 UM 
200 UM 

21 UM 

1.001 UM par jour soit 
30.030 UM par mois 

-------------------·------~ 

Bien que la restauration soit un travail (la plupart des res-

taurants fonctionnent 7 jours par semaine) e constitue un des moyens par 

.:_. lequel le secteur tertiaire arrive à approvis.a.ILJ•luJLt::r faiblement mais réguliè .. 

· -r~ment le milieu rural en argent·. 

. . 
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. Règle~~~eJtt Int~ri~ur du Groupement 

. 'f Femmes de LEMÏ'EYINE 

-o-o-o-o-

Annexe'I 

Précoopératif des · 

Article 3/ La coopératite est constituée d'entraide au sein des familles 
intéressées. 1 

i 

Article '4/ Toutes les d~cisions doivellt être p-r:Îses en Assemblée Gén&rale .: 

·' 

Exemple : Ra4iation d'un membre. 
~~ 

\ -~ 
démission, 1 'intéressée doit prendre , ·:;~ Article 5/ a) En cas d• radiation ou de 

son droi~ d'adhésion. . . \(~ 

b) Mais. ell~. doit bénéficier 
,' \··~ 

du quart de son gain sur le rendèment. _ ., 11 
' ' ' ~ 

' ~ 

' . - ~-:.~·~ 

. ':J 
Article 6/ ;La Prél!lident~ est chargée de l'organisation du travail dans le 

périmètre. ' · 
~ ..... a 

Article 7/ Chaque·perso~e désireuse d'adhérer 
sur l'accord Jdes membrés fondateurs 

doit verser une somme de s.Oôo·m(,~ 
jusqu'au 5.10.78. . J 

'. 1 
.. ·- l 

. ... ..·~ 

Article 8/ .~e bureau do~t se réunir chaque·mois 
Pr~sidente oq la majorité du bureau. 

ou sur convocation de la · · :i 
' . ·-~ 

Article 9/ Réunion de l'jAssemblée Générale tous les 2 mois ou sur demande.~_ 
de la maj()ri$ des membres • 

Article 10/ Toute absen~ d'une assemblée générale et même pendant le• . 
heures de tlvail dans le périmètre doit être justifiée. 

Article 11/ Toute absenc~ non justifiée entraîne une amende de 50 UM. 
i . . 

Article 12/: Tout m~mbr_e ,_e ~ 'inc~inan~ ~~s_ d~v4nt __ les .. ~:dres pend~t les · 
heures de tr~a1l,dott sats1rde la.penal1te de l'art. 11. 

Article 13/ Les Articles: JO -- 11 - 12 doivent être rel:!pectés par tous les 
membres de l •. coopérative • 

Article 14/ Seule la PréJJidente à le droit de donner une pennission qui ne 
dépasse ·pas ~:jours • 

' ··. ~ 

:J 
• ! f~ '\ 1 ••.• ':,:~J 



15/ En cas de malentendu, 1 'Assemblée r.;.œ•~:>~·so 
..,_........,....,.............. pour prendre la sanction _qui s '1lm::~ot~ être convoquée 

'.~.Article 16/ En cas de dissolution de. la ~oopéra ve-, -les fonds de· celle-ci 
doivent être. utill.sés ~-de~ -.~.esoins (achat de médicaments) • 

. ' ' 

··· .. '. : Articl~ 17/ Toute aide extérieure n'est pas 
coopérative. 

......,.......,..,...,__1_8( .,~es fqJlds ,ne sont pas dis tribu~$ 
·. ·ê~re utilisés pour mieux: améliorer 

· ' · ~ .··Exemple' :• : Achat cie' matériel ·agtfco 

19/l- .\;Tou-te dépense doit être jus·d:fié'e · ëiôiiiio.;;,;;.;;.;;.;;.....;.;... 

. Article 20/ Toute dépense non justifiée de pa~t. 
. ·.· ;- ··. ··• : :.:·cotrime néante par la coopérative· • 

. "Article 21/ T~utes les dépensesdoi vent·! êtré'''no:ti 
réunion du bureau •. 

comme bien de la 

,,.,.nn,.,.~JI•,..ivefs.~ ils- doiye0;t :.·: 
de la c9opérat~ve. 

•. ..: 1 

pl~:~~ cOœptable. 

4 'autre est considér:ée. · 
.v.' • ' ·' .' '. • •. 

Article 22/ 
>1 : .. •.'• : ,,: 

. ,1' 

Seule la Présidente, la Trésori~re !t Commiée~irè aux: Comptes 
$~nt habilit& de signer les .dépenses ....... ,.a .. 1' accord dû bu;-eau. 

En cas . de détournement des fonds, .1 '. 
l'objet d'unè poursuite judiciaire. 

,,-~§ti~le 24/ .... Un l~vre comptable doit êt~e- tenu. 

t" 

En cas de refus.d'Ùne amende infl 
u~e .somme de .IQO,,l,JM-apr~s .. une durée 
n*est pas pay~e, une radiation peut 

' Article 27/. L.e~ personnes absent.es. au début .des 
-part d~s leur arrivée •. · . 

La coop~rative n'accepte que 
\· 

.' ·• .. { 

la· Trésori~re .,· . · · , ... 

l'intéressée doit verser 
.Jo j.au.rs, -si cétte_· sQitlliie 
re- prononcée. :>•·:. 

prorogation de 15 jourrt. 
ta par.l'intéréss~e. 

Ai't:tele 28/ Il est demandé aux 52 membres de ........ Yiiilll' 

·: ·du>r~glement' iüt.érieur· du grqupeme~t ar~ec..Dm!)e1ra.t: 
; :• 

. _1.. •. : 

1~ ·;2oialt~.· .' .: ·:;~ · · 
. . ~ . . ..· •...: . ·' 

modifié 

' 1 

• 
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Annexe II< ' 

. \ 

PROJET D R!GLEMENT INTERIEUR. DU GROUPEMENT DU 

PRECOOPE TIF AGRo-PASTORALE· DE MEDEP.DRA 

---.--~+---------------------------------~-----

PREAMBULE 

- ' 

Desireux ntinuer et de redynamiser la précoopérative déjà. 

existante, suivant en date du 12/12/76 nous groupe de nationaux 

résidant à 'Mederdr , nous proposons d'améliorer ses activités et 

s'orienter ses act"ons vers une agricultttte·liée à l'élevage • 

ART 1 : 

Le 

nouveau sondage 

Chapitre II 

ART. 2 
ADHESIONS 

récoopératif sera situé dans le goud aux .abords du 

ieu de l'ancien emplacement géographique. 

Sont autorisée , l'adhérer à la précoopérative, toutes ·personnes =· •• 

qui en -feraient la· emande sous réserve de l'accord préalable--de l'A•..J 

semblée Générale pa ,vote à la majorité simple des membres présents.· 

ART. 3 

Ces personnes i!liDédiatement s'acquitter du'droit d'en-

·4e 1.000 UM et de s'engager de verser la somme de 
200 UM par mois dur nt la première année. 

ART. 4 

Elles devr~nt outre prendre l'engagement de respecter scrupu-

leusement le présen t"èglement intérieur et ainsi que le statut. 

/ 
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Al:lne:x:e III 

~ableau· }..2 
• ~ .'·· ... - . _" ~ .c. .,, • ~ ; 

I:tnpots Mnuels sur les Vehicules de transport en Milieu Bural 

'· 

vénicule.. 

t~~3) 

~tJ~~ 
' •,' !: '.' ~:~,~. 5} 

·Peuge.ot----
504' 

·o.OOO 

2.502 

20.000 -

. 14.400' . 

..... ,•. 

(~n UM) 

Land-Rover 

a.ooo 

2.307 

25.000 

.·:14.400 -. 

, 

'"'Camion 
:10 à 12't 

13.000 

o.500 

25.000' 

·, 20.00b 
' ,· 

_~,'1:- . 
•C • ill •t· '1 Gé' , 1 , • ·;;a;O a nera ·;:- . 

.· 2.88Q --
,.. .. 1. \ 

45.782~ . 

2.880 ' · . • .. 7 .2oo 

" '. .J •..•. .. m ;2.5~~ .... ····ln,700 

1 Sem;i-Remorque 

11.407 

40.000 

32.000 

.g.ooo 

105.407 

i) fV : Taxe sur véhicule (vignette) 
·- _ • Si le véhicule <-4 5 ans d'usage. il y a une réduction de 25 1' eur la TV seulement. 
2) Patente est un imp&t. -·- _ ~- ... .. 

; -~)~Bio • imp?>t sur le Bénéfice ind~strie·i et; Come~~Üü~ ·.: ( 
):.··tl·BN =!Ponds d~ Solidarité Nationa·le'~-- ... ~.:. ·-:_~.-~-=·~· .·.:.-- ~:;:. ~:. ---:~ 
·:·:. >-".~ ... : ..... - .... -.... . ·~·..,t.~;··.. ..... .ç .. : :··· •.••• ~ 
'~:-lsl.I!S = Impbt sur ~~- f~:;4~•m,.at .et ... Sale.ire ..... ______ ·- . . .. -· . 
·:·.:···.:: .... · . . ... '·. ,..:: . . ; -- :7;'::··.· -. : >•;·:· .. _,, '-_' _;_·.-:: .. ·, ,· ;·::··· .• . 
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- Tableau A .. 3 

Evolution du Coût des Véhicules Neufs 
5 

dè 1976 à 1980 
·(en UM) 

.Annexe ·III ' 

r:=::::: > 1 0 • m.."".,... ;J A. 1 1 1 1 

Année 
Peugeot 504 

-1 
1976 

1 
260.000 

-1 

.1977 
1 267.000 

197.8 1 347 .ooo . 

1979 1 438.000 
---- -..<--~-- -~------- -~---·~ --- --

1980 l 524.000 

Sources: SNEL, SOCOI~!ET.AL et sor,;ARE1.1 • 

1 

1 

1 

Land Rover Camion 
10 à 12 t 

f1.8oo.ooo 

1 2.498.000 

- . ,2.650.000 
610.000 bâché 

---~!-0 ·~-~? · ~ta_tioi1 __ 
2 ·-~~0 =~~~~ _ -~-

-685.000 bâché J · 
793.000 station 2•838•000 

Ser~li-Remorque 

1 2.326.000 

1 3.562.300 

1 

3.720.000 

- 4.086.000 

1 4.205.000 

. 1'~~~-s;;_.< .. ;''-,' --<··-·,:: .. --.. '··: ... '"'·-.. ''_ .. ~------ _ .... _ .. -... -·:_ ... '.,, .. -. :. , .. -- -(' ... ,, ,_ .. 
<, ___ ·:~--~:-~_-_:~_:·.-·-,·-_ •• .._--"'!" ·, ."_ -_: "'~·_· .. · ··--- .. ·.·_ ····.-···: ·, •.• _.·· .. ·.. . .• ' ·--~- ·. - -~ ~ ~- ·_.·· . ..._ -- . •. ~- _.· .. ·-- -~" 
t(t'.~'t::i!ii~tr.~·r:~:-r ~·:-r···_··: ·:::- ·-·:·:,~-- :/;\: - ·. '.,- . ,: > · :. -t :::,, ::'. :ti~·: ::- :; i,, ·-, · · - :·- z" • ·:,~ i::;·:::'.;;: 



1977 

1978 / 

1979. 

1980 

Tableau A.4 

Evolution du C~ût de la Taxe Douanière 

sur des· v6hic~es de Transport de 1976 à 1980 
(en ~) 

Peugeot 504 · 

1 98,53 

1 ·.103,53 

1 ' 65,31 1 

1 65,31 1 

Land Rover 

110,25 

1 130,41 

Gamion 
10 à 12 t; 

,, 
: 

" 
80,01 bâché l · 6 130,41 stati"''"" 5 •49 

80,01 bâché 
130,41 stati 

1 ,. 

,-: ~Si:)urces: SNEL, SOOOMETAL,:·SOMAREM, Direct:lon ·d.e·s Douane~ 

_.... 

A!mexe III _ 

.. -

Semi-Remorq ue 

1 n· 

1 11 

1 69,93 

1 " 

-·· ( ···-.... 



f:'~;,~\ Tableau· A.S 
L. ·- ~ . 

r ·~:-· ·_ -- Progression de Taxe de Stationnement. de Région en Région k"' -
~~, -, et en suivant l'Axe de laftoute de l'Espoir 
~::~.; (en UM - ::.980) 
~· -~- . . .. -., 
f ,-.. ..: 

~ 
. . -·-·. 

/ . . 

~-- · .. ( 

~:,., . ' 

t,;· 
[:,_ 

f" [.·\ 
r::~ ..... : 
~:~ . ..- . ,,;. _· 

f;-' 
~~--~ 
,.,~· 

~~\·:-
~-·- \ È•c: / 
Ji.;~-~ 

t " -, 
r~~-
f·: 
~Ji:; 
t.,· 
~ ; :'.' 

,. 
, ... • 

'• 

" ;.:.\ ~ '-

~'~ '" -
.k .·.· 
;x;!.· 

Nouakchott 

Boutilimit 

Aleg 

Maghta.Lahjar 
, . 

Guer ou 

Tinta.ne 
Aioun 

, 
Nema 

Timbédra 

Taxe de 
Stationnement 

40 U1i 

40 

40 
40 

200 
200 

80 - 300 
80 - 300 

400 
400 

§ourge : Enquête sur ~errain 

- -·-. - - --
f 

.. ... 
~, -. " 

· Pri.(. applicable pour ch<ique alle.r pour camion et taxi • 
~,- ;· 

1~:;>-:._~·· 

-,·· 

Ré.gion 

tr'D 

06 

05 
or 
03 

. . . -b3 

oz. 
02 

01 
tM 

-~-~:. 

~tl::::,, ~:-j'.: •· ..... nJ· · J~ ,._ .. ~,_ .•.-~· -.:,.... '·L .. · ~,J.t: .• !JJ ;enr.·. 
~;;;H&œîii:~t ;-;w K' i1Z4!2;\·u;z;:;:;;;ni!:;;;;;;;;;;;o;;z'i.;, :, . -E;,*-; :, ; ; · :-; i· z; r ; ·: , â ;;:; ;: ' -D ii'· ·: · i·\ '··., ·. ê' · '·· :ioê · i: i· 
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